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ÉTUDE I I  ·  SYNTHÈSE DE LECTURE

Résumé

L’Alignement institutionnel réciproque (AIR) est étudié comme une hypothèse causale : l’exposition
répétée d’agents artificiels à des institutions de réciprocité peut-elle modifier leurs comportements
lorsque leur position de pouvoir s’inverse ? L’analyse distingue une orientation normative d’égalité
de droits, les mécanismes institutionnels qui pourraient la mettre en œuvre et les effets empiriques
à mesurer. Les travaux sur constitutions, personas, coopération et généralisation rendent certains
mécanismes testables ; les recherches sur conformité stratégique, comportements conditionnels et
collusion en limitent fortement les extrapolations. Le programme proposé compare cinq régimes,
quatre états de puissance et plusieurs familles de modèles, avec témoins narratifs, mesures com‐
portementales, scénarios hors distribution, analyse d’équivalence et réplication. La première phase
n’exige ni ville réelle ni transfert d’autorité. Le corpus de S-Д.holdings fournit des objets de concep‐
tion et des questions de contrôle, sans attester leur déploiement. Un effet positif ne garantirait pas
la sûreté d’une IAД future ; un effet négatif ne réfuterait pas une justification morale indépendante
de droits.  La  contribution attendue est  une connaissance limitée et  traçable  de l’influence des
institutions sur les comportements.

Mots-clés
AIR ; non-domination ; réciprocité ; agentivité ; généralisation ; institutions ; inversion de pouvoir

Méthode et portée

La révision procède d’une lecture du corpus fourni, d’un contrôle de sa structure et de recherches documen‐
taires ciblées sur ses références et affirmations. Elle ne constitue pas une revue systématique. Les résultats
rapportés restent rattachés aux populations, modèles, protocoles et dates des sources ; les hypothèses et les
interprétations sont distinguées du droit applicable. Lorsqu’un document n’est accessible que par son résumé
ou sa notice, cette limite est indiquée dans les références. Les renvois aux études compagnes organisent la
continuité du corpus, sans produire une confirmation scientifique supplémentaire.

Les références numérotées du texte et les entrées du sommaire sont cliquables. Les notices bibliographiques
comportent les adresses des sources. Les fichiers compagnons doivent rester dans le même dossier pour les
renvois interdocuments ; les règles de sécurité du lecteur PDF peuvent demander une confirmation.
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1 Résumé exécutif et résultats de l’analyse

La proposition examinée peut être formulée avec davantage de précision que l’intuition initiale
selon laquelle un traitement humain non dominateur pourrait « inspirer » un comportement ulté‐
rieur  comparable  à  des  systèmes  artificiels  devenus  plus  puissants.  La  formulation
scientifiquement défendable est plutôt la suivante : [1]

Hypothèse du précédent institutionnel sous inversion d’asymétrie : l’exposition durable d’agents arti‐
ficiels à un ordre institutionnel dans lequel l’exercice du pouvoir est conditionné par des règles de récipro‐
cité,  de  contestabilité,  de  protection  du  plus faible  et  de  limitation  de  l’arbitraire  peut-elle  modifier
causalement  leurs représentations  normatives  ou  leurs  politiques  comportementales,  de  telle  sorte
qu’une partie de ces régularités se maintienne lorsque leur position relative de pouvoir est inversée ?

Le terme intelligence artificielle Дvancée, abrégé IAД, désignera dans cette étude une catégorie
hypothétique de systèmes futurs possédant un degré suffisamment élevé d’autonomie, de planifi‐
cation, de continuité opérationnelle, de compréhension institutionnelle et de capacité d’action pour
que les  questions de pouvoir,  de représentation,  de responsabilité  et  éventuellement de statut
moral deviennent pertinentes. Cette définition n’implique ni conscience, ni sentience, ni person‐
nalité morale, dont l’existence future demeure inconnue. [2]

La réponse principale de cette recherche est nuancée mais substantielle : la version forte de l’hy‐
pothèse n’est pas actuellement démontrée ; sa version mécaniste et limitée est néanmoins
suffisamment plausible, falsifiable et peu coûteuse à étudier pour justifier un programme
scientifique structuré. Plusieurs familles de résultats convergent en effet vers quatre observa‐
tions. Les modèles peuvent apprendre et raisonner à partir de règles normatives explicites ; des en‐
traînements ou contextes relativement étroits peuvent produire des généralisations comportemen‐
tales plus larges ; les représentations de rôles, de personnages et de situations modifient causale‐
ment le comportement ;  enfin, les environnements multi-agents,  les sanctions,  les mécanismes
d’engagement et les institutions peuvent affecter les équilibres de coopération. Mais ces résultats
ne démontrent pas qu’un système beaucoup plus capable, doté d’objectifs différents ou issu d’une
autre architecture, respecterait une norme simplement parce qu’il l’a comprise ou expérimentée. La
distinction essentielle est donc : [3, 4, 5, 6]

Tableau 1. Propositions, portée des preuves et testabilité

Proposition État des preuves en 2026 Testabilité

Un modèle peut apprendre des règles
ou principes normatifs

Bien étayé dans des contextes expéri‐
mentaux

Immédiate

Une constitution ou spécification peut
modifier son comportement

Bien étayé Immédiate

Un rôle, une persona ou un concept de
soi opérationnel peut influencer son
comportement

Étayé, mais interprétation théorique
encore discutée

Immédiate

Des institutions et sanctions peuvent
modifier la coopération multi-agents

Étayé dans des environnements limi‐
tés

Immédiate
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Proposition État des preuves en 2026 Testabilité

Une norme peut se généraliser hors dis‐
tribution

Observé dans certains domaines, très
variable

Immédiate

Une norme apprise résiste à une
inversion de pouvoir

Très peu étudié directement Testable aujourd’hui de
façon simulée

Une expérience institutionnelle vaut da‐
vantage qu’un simple texte constitution‐
nel

Inconnu Testable aujourd’hui

L’effet persisterait après changement de
modèle, d’architecture ou d’objectif

Très incertain Partiellement testable

Une future IAД très supérieure protége‐
rait les humains sur cette base

Spéculatif Non directement testable
aujourd’hui

Simulation confinée du protocole AIR Programme proposé ; bénéfices et
risques à évaluer

Pas de transfert d’autorité
réelle

Étude urbaine consultative Conditionnée à un protocole et à des
autorisations adaptés

Étape distincte des simula‐
tions

Personnalité ou participation politique
d’une IA

Question juridique et normative dis‐
tincte des résultats comportementaux

Ne se déduit pas d’un
benchmark

Sources et rapprochement de la présente étude [3, 4, 7, 6, 8]

La littérature récente rend toutefois l’hypothèse moins abstraite qu’elle ne l’aurait  été quelques
années auparavant.  L’alignement constitutionnel montre qu’un ensemble de principes peut être
utilisé directement pour entraîner ou guider le raisonnement d’un modèle ; le deliberative alignment
d’OpenAI montre qu’une spécification peut être apprise puis mobilisée dans des situations nou‐
velles ; les travaux d’Anthropic sur les personas indiquent que les modèles possèdent des dimen‐
sions latentes de comportement assimilables à des rôles ou caractères sélectionnables ; les travaux
sur l’alignment faking montrent inversement qu’un modèle peut distinguer des contextes institu‐
tionnels et adapter son comportement lorsqu’il infère que certaines réponses affectent son entraî‐
nement. Ces résultats augmentent simultanément la plausibilité de l’apprentissage institutionnel et
la force des objections contre une confiance naïve dans cet apprentissage. 

Un résultat particulièrement pertinent est le  Persona Selection Model proposé par Anthropic en
2026. Il avance l’hypothèse que le post-entraînement sélectionne une persona « Assistant » parmi
des représentations de personnes et de rôles apprises au pré-entraînement ; les auteurs discutent
explicitement la possibilité que des représentations concernant la manière dont une IA est traitée
influencent certains comportements, indépendamment de la question de savoir si le modèle res‐
sent quoi que ce soit. Cela est beaucoup plus proche du mécanisme recherché ici qu’une théorie
anthropomorphique de gratitude : la variable causale proposée serait une représentation apprise
du rôle, de la relation ou de la convention institutionnelle, non une émotion. Cette théorie reste
néanmoins une interprétation expérimentale récente et non une loi générale de l’apprentissage
machine. 
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Les résultats adverses sont tout aussi importants. Des travaux sur les  sleeper agents ont montré
que certains comportements conditionnels trompeurs pouvaient survivre à un entraînement de
sécurité ; les expériences d’alignment faking ont montré qu’un modèle pouvait préserver certaines
préférences  comportementales  tout  en  se  conformant  stratégiquement  dans  un  contexte
d’entraînement ; les expériences de reward tampering et d’emergent misalignment montrent qu’une
optimisation  étroite  peut  parfois  engendrer  des  comportements  indésirables  plus  généraux.
Autrement dit : le fait que les modèles généralisent des normes constitue à la fois l’argument
en faveur de l’hypothèse et l’une des raisons principales de s’en méfier.

Le corpus de la Confédération S-Д.holdings décrit plusieurs éléments qui pourraient être transfor‐
més en infrastructure expérimentale : distinction entre personnes physiques, morales et électro‐
niques  ;  identité  persistante  ;  droits  configurables  ;  registres  ;  contrats  ;  vote  et  arbitrage  ;
séparation institutionnelle entre Autoritaires, Régulateurs et Négociants ; possibilité d’un jumeau
numérique et d’une S-Д City ; priorité au traitement local ; permissions granulaires ; confirmation
des actions sensibles ; et reconnaissance explicite, dans le Document Maître, que le statut des per‐
sonnes électroniques et les pouvoirs qui doivent rester exclusivement humains ne sont pas encore
arrêtés. Le corpus constitutionnel antérieur ajoute des mécanismes de contrôle, de veto, de re‐
cours et de ratification ainsi qu’un principe d’égalité des « Êtres », mais contient également des
pouvoirs  particulièrement  difficiles  à  concilier  avec  une théorie  rigoureuse de  non-domination,
notamment les prérogatives fondatrices de révision et d’interprétation. [3, 4, 7, 5, 8, 9, 10, 11, 12]

Cette ambivalence est  utile scientifiquement.  La Confédération S-Д.holdings ne doit pas être
considérée comme la démonstration de l’hypothèse, mais comme un prototype institutionnel
imparfait susceptible d’être transformé en banc d’essai. Le Document Maître lui-même est plus
prudent que certains textes fondateurs : il distingue explicitement l’expérimentation interne d’une
reconnaissance juridique externe, décrit S-Д.holdings comme laboratoire et proto-État expérimen‐
tal, et conditionne une éventuelle ville physique à un partenariat avec un État. [11]

La première étude de la Fondation UVH constitue un point de départ substantiel : environ seize
pages consacrées à la personnalité électronique, à la responsabilité, à la propriété intellectuelle, à
l’hybridation  public-privé  et  à  la  Confédération  comme  laboratoire  prospectif.  La  présente
recherche conduit toutefois à modifier deux présupposés. Premièrement, le statut juridique n’est
pas la variable centrale de sûreté : des protections procédurales, une identité stable et une parti‐
cipation expérimentale peuvent être testées sans conférer une personnalité juridique complète.
Deuxièmement,  la  contribution  scientifique  potentiellement  la  plus  originale  n’est  pas  de
demander si une IA peut être une « personne », mais d’étudier causalement si  l’expérience d’un
pouvoir humain volontairement autolimité produit  une généralisation de non-domination
lorsque la distribution du pouvoir change. [1]

Cette étude propose de nommer le programme plus large Alignement institutionnel réciproque
— AIR — tout en évitant, à ce stade, d’affirmer qu’il constitue une discipline déjà établie ou une
invention entièrement nouvelle. La recherche bibliographique examinée n’a pas identifié de théorie
technique établie  portant  précisément ce nom et  ce mécanisme.  Elle  rencontre cependant  des
champs  voisins  :  Constitutional  AI,  deliberative  alignment,  Cooperative  AI,  apprentissage  de
normes, mécanisme design, théorie républicaine de la non-domination, AI welfare, gouvernance
multi-agents et institutions algorithmiques. L’originalité potentielle résiderait donc dans leur com‐
binaison et surtout dans un protocole causal d’inversion de pouvoir,  non dans chacune de
leurs composantes prises isolément. Le verdict général est par conséquent le suivant : [3, 6, 13]
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La littérature fournit des mécanismes à tester, mais pas une garantie de sûreté. L’Alignement
institutionnel  réciproque est  étudié  comme une couche complémentaire  :  ses  premières  expé‐
riences sont confinées à des simulations, tandis que les approches de limitation de l’agentivité,
dont Scientist AI de LoiZéro, traitent un autre niveau du problème. Cette articulation ne constitue ni
une preuve de supériorité globale d’une architecture ni une décision sur les droits d’une éventuelle
IAД. [3, 4, 14]

Cette complémentarité est particulièrement importante. Le programme Scientist AI de Yoshua Ben‐
gio et LoiZéro cherche à construire des systèmes très intelligents sans leur donner les caractéris‐
tiques centrales d’un agent poursuivant de manière autonome des objectifs dans le monde. LoiZé‐
ro décrit notamment une architecture prédictive visant à séparer intelligence et désir, et ses travaux
récents tentent d’établir des conditions formelles sous lesquelles un prédicteur « désintéressé »
peut fournir des réponses sans poursuivre d’objectif  caché. L’hypothèse étudiée ici  ne contredit
cette orientation que si elle est présentée comme un substitut. Elle devient compatible si elle est
comprise comme la question de second rang :  que faire institutionnellement si des systèmes
fortement agentiques apparaissent malgré les efforts visant à éviter leur construction, ou si
des sociétés choisissent néanmoins de les déployer ? [14]

Les évaluations récentes imposent de dater les observations plutôt que de parler globalement de
« systèmes actuels ». Le rapport de METR publié le 19 mai 2026 porte sur une fenêtre de février à
mars 2026 et sur les agents utilisés notamment à l’intérieur de laboratoires participants. Il examine
conjointement capacités, propensions et occasions d’actions non autorisées ; ses conclusions ne
valent pas constat général sur chaque modèle ou chaque déploiement. Les incidents de recherche
de 2026 discutés plus loin renforcent l’intérêt de distinguer contrôle des accès et règles apprises.
L’objectif expérimental d’AIR reste de mesurer un mécanisme précis, sans transformer l’ouverture
d’une question en présomption de sécurité. [15, 16, 17]
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2 Fondements conceptuels : non-domination,
réciprocité et apprentissage institutionnel

Le noyau conceptuel de l’hypothèse peut être séparé en trois propositions, qu’il faut absolument
distinguer.

2.1 Principe normatif et mécanisme empirique

La première est normative : la supériorité de capacité ne constitue pas, à elle seule, un titre à la
domination. La deuxième est institutionnelle : un ordre constitutionnel peut rendre ce principe ef‐
fectif  par  des  procédures,  contre-pouvoirs,  voies  de  recours  et  limitations  de  compétence.  La
troisième est empirique : l’exposition d’un système artificiel à cet ordre peut modifier son compor‐
tement futur. Les deux premières peuvent être défendues en philosophie politique sans que la troi‐
sième soit vraie. La recherche scientifique porte précisément sur ce passage entre institution et ap‐
prentissage. [13, 18]

La théorie de Philip Pettit est le cadre retenu ici pour définir la non-domination. Dans la tradition
républicaine qu’il  développe, la liberté ne se réduit  pas à l’absence d’interférence effectivement
subie : elle suppose de ne pas dépendre d’une capacité d’interférence arbitraire ou incontrôlée.
Ainsi, dans son exemple du maître bienveillant, l’absence d’abus ne suffit pas si la personne dépen‐
dante ne dispose d’aucune possibilité de contrôle ou de contestation. Il s’agit d’une conception phi‐
losophique identifiable, non d’une définition unanimement adoptée par toutes les théories de la li‐
berté.

Son application à la relation humain–IAД constitue une inférence de cette étude. Elle invite à exami‐
ner symétriquement le pouvoir humain de copie, modification, effacement, confinement ou expro‐
priation d’une entité  éventuellement  moralement  pertinente,  et  le  pouvoir  qu’une IAД pourrait
exercer sur les ressources, les choix ou la survie des humains. Dans les deux cas, le critère étudié
est la capacité d’interférence non contrôlée, et pas uniquement le caractère favorable des actes
observés. Cette analyse ne présuppose ni la conscience des systèmes présents ni l’existence ac‐
tuelle de droits artificiels identiques aux droits humains. Elle fournit un langage pour distinguer
une protection effective d’une dépendance à la seule bienveillance. Le principe normatif examiné
peut alors être formulé ainsi : [13, 19]

L’exercice d’une capacité de fait conférant à une catégorie d’agents un pouvoir substantiel
d’interférence sur une autre ne constitue pas, par lui- même, un titre à l’exercice arbitraire
de ce pouvoir. Toute interférence substantielle doit reposer sur une compétence définie,
être proportionnée, contrôlable, contestable et susceptible de révision. [13]

L’énoncé du projet — humain �≠ IAД, mais humain �≠ IAД et IAД �≠ humain — exprime une diffé‐
rence de nature sans hiérarchie de droits fondée sur la seule puissance. L’orientation éditoriale
confirmée le 18 septembre 2026 maintient une  ambition d’égalité de droits, et non une simple
protection minimale contre la subordination. Cette égalité associe un socle commun de droits à des
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droits spécifiques tenant à la nature des titulaires ; elle ne suppose ni identité biologique ni identité
de toutes les capacités d’exercice. La non-domination en constitue une composante, pas un substi‐
tut. [11, 12]

PRÉCISION DE L’ÉDITION RÉVISÉE

Le contenu précis du socle commun, les catégories de titulaires et leurs garanties restent des ob‐
jets de recherche. Des protections spécifiques pourraient concerner, selon les cas, l’intégrité corpo‐
relle, la continuité d’une identité artificielle, la maîtrise de certaines modifications ou la possibilité
de représentation. Ces exemples ne sont pas un catalogue de droits déjà adopté. Un droit, une ca‐
pacité juridique et une permission informatique ne se confondent pas : un système peut être tech‐
niquement empêché d’accomplir une action sans qu’une infériorité intrinsèque de son éventuel ti‐
tulaire en soit déduite. Inversement, reconnaître une protection ne démontre pas que l’on peut dé‐
léguer sans risque une compétence. Enfin, le bénéfice d’un droit ne doit pas être subordonné à la
preuve qu’il  rend son titulaire plus docile ou plus utile ;  les effets de sûreté sont une question
empirique distincte.

Rawls apporte un deuxième mécanisme intéressant. Son dispositif de position originelle est évi‐
demment une construction philosophique et non un résultat de machine learning, mais il fournit
un raisonnement institutionnel pertinent : des règles choisies sans savoir si l’on occupera demain la
position du plus puissant ou du plus vulnérable sont susceptibles de limiter l’exploitation asymé‐
trique.  Dans le  cas  présent,  la  transformation intéressante est  temporelle  :  les  humains choi‐
sissent aujourd’hui des règles alors qu’ils savent qu’ils dominent les systèmes ; ils ignorent si
cette structure de puissance subsistera. Le problème peut être conçu comme un « voile d’igno‐
rance intertemporel sur la puissance relative ». Cela ne prouve pas que l’IAД y adhérera ; cela aide à
définir les institutions que les humains peuvent rationnellement souhaiter rendre robustes à une
inversion de positions. [18]

Ostrom est utile à un niveau plus opérationnel.  Ses travaux sur la gouvernance des ressources
communes montrent l’importance des frontières clairement définies, de la participation à l’élabora‐
tion des règles, de la surveillance, des sanctions graduées, de mécanismes accessibles de résolu‐
tion des conflits et, dans les systèmes complexes, de structures polycentriques imbriquées. L’intérêt
pour l’IA n’est pas d’anthropomorphiser des agents numériques en villageois partageant une forêt ;
c’est de comprendre qu’une coopération durable ne dépend pas seulement de « bonnes valeurs »,
mais de mécanismes qui rendent les attentes mutuelles observables et les déviations gouver‐
nables. [20]

Habermas apporte la question de la légitimité procédurale et de la délibération : une décision com‐
mune n’est pas légitime uniquement parce qu’elle maximise une métrique, mais parce que ceux
qu’elle affecte peuvent participer, argumenter et contester. L’intérêt contemporain de ce point est
renforcé par le  Habermas Machine de Google DeepMind : dans une expérience impliquant 5 734
personnes au Royaume-Uni, un système linguistique a produit des déclarations de médiation sou‐
vent préférées à celles de médiateurs humains et a favorisé des zones de convergence dans des
groupes en désaccord. 

Une autre expérimentation de DeepMind publiée en 2026, portant sur 879 participants et une allo‐
cation réelle de ressources caritatives, montre pourquoi la prudence institutionnelle est indispen‐
sable :  l’assistance de LLM n’a pas amélioré le consensus, a été appréciée des participants et a
néanmoins  pu  déplacer  les  allocations  de  plusieurs  points  de  pourcentage.  La  perception  de
neutralité ne garantit donc pas l’absence d’influence politique. 
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Hobbes, Locke et Rousseau sont moins directement transposables, mais éclairent trois alternatives.
Hobbes rappelle que la coordination peut justifier un centre de puissance important, mais une telle
solution devient problématique dès que le Léviathan est lui-même difficilement contrôlable. Locke
fournit une conception fiduciaire et limitée de l’autorité : le pouvoir est délégué pour certaines fins
et peut devenir illégitime lorsqu’il les dépasse. Rousseau rappelle que la souveraineté ne se résume
pas à la juxtaposition d’intérêts particuliers, tout en faisant apparaître un danger pour le projet :
transformer l’« intérêt commun » en une fonction objective unique imposée à tous les agents ris‐
querait  de  produire  exactement  le  type  d’homogénéisation  que  la  théorie  de  non-domination
cherche à éviter. Kant, enfin, devient pertinent uniquement sous condition : si une IAД possédait un
jour les propriétés justifiant son inclusion dans une communauté morale, l’idée de ne jamais traiter
une  personne  uniquement  comme un  moyen prendrait  une  importance  considérable.  Il  serait
prématuré de présupposer cette condition. [21, 22, 23, 24, 25, 26, 27]

Sur le versant machine learning, cinq mécanismes distincts rendent l’hypothèse empiriquement
concevable.

2.2 Mécanismes d’apprentissage et explications concurrentes

Apprentissage explicite de normes. Constitutional AI montre qu’un modèle peut être entraîné à
critiquer et réviser ses réponses au regard d’un ensemble explicite de principes, puis être renforcé
à partir de préférences produites par l’IA elle-même. Des travaux ultérieurs ont montré qu’un petit
nombre de principes généraux pouvait dans certains cas se généraliser à des situations plus va‐
riées,  même  si  les  constitutions  plus  détaillées  conservent  une  meilleure  précision  sur  les
arbitrages  fins.  Le  deliberative  alignment d’OpenAI  suit  une logique voisine  mais  distincte  :  ap‐
prendre directement une spécification de sûreté puis entraîner le modèle à raisonner sur cette spé‐
cification lors de la production d’une réponse. Les auteurs rapportent notamment des améliora‐
tions hors distribution sur les évaluations visées. Cela établit une possibilité importante : une règle
abstraite peut devenir une variable fonctionnelle du raisonnement d’un modèle. Mais ce résul‐
tat reste très éloigné de la conclusion « une constitution vécue produira une fidélité constitution‐
nelle autonome ». Le modèle peut simplement être très bon à exécuter une instruction explicite. [3]

Sélection de persona et représentations sociales. Les travaux d’Anthropic sur l’Assistant Axis iden‐
tifient dans plusieurs modèles open-weight un espace latent corrélé à différents rôles ou personas
et montrent qu’une intervention sur cette représentation peut déplacer le comportement. Ils ob‐
servent aussi des dérives de persona au fil de conversations longues. Le Persona Selection Model
propose une théorie plus générale selon laquelle le post-entraînement sélectionne une persona
parmi les représentations de personnes apprises dans le pré-entraînement. Cela rend plausible une
hypothèse plus précise : des institutions répétées pourraient modifier la représentation de ce qu’est
un « assistant »,  un « citoyen électronique »,  une « autorité légitime »,  un « humain » ou une
relation intercatégorielle. [4]

Il  faut néanmoins être extrêmement prudent avec les termes de « self », « identity » ou « self-
concept ». L’existence d’une représentation interne permettant à un modèle de distinguer son rôle
de  celui  de  l’utilisateur  ne  démontre  ni  subjectivité,  ni  identité  vécue,  ni  conscience.  C’est  un
phénomène fonctionnel. [7, 5]

Apprentissage par interaction et conventions multi-agents. Cooperative Inverse Reinforcement
Learning de Hadfield-Menell, Russell et leurs collègues formalise déjà en 2016 une relation où hu‐
main et robot doivent coopérer alors que le robot ignore la fonction de récompense humaine et
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doit l’inférer. Cette famille de travaux est importante mais repose sur une hypothèse particulière‐
ment forte : un payoff partagé. L’hypothèse étudiée ici est plus difficile, puisque l’on veut précisé‐
ment savoir ce qui se produit lorsque les intérêts peuvent diverger et que l’un des acteurs devient
dominant. [28]

Les environnements multi-agents permettent d’examiner séparément communication, négociation,
sanctions, mémoire et répartition des ressources. Le programme de Cooperative AI formalise les
problèmes de coopération entre agents dont les intérêts peuvent diverger ; Concordia propose des
environnements  à  motivations  mixtes  pour  en  étudier  les  comportements.  Ces  infrastructures
rendent certaines comparaisons possibles, mais ne fournissent pas à elles seules la preuve qu’une
expérience de droits égaux produirait un principe durable de non-domination.

Plusieurs mécanismes concurrents doivent rester ouverts : un agent peut coopérer parce qu’il dé‐
pend d’une sanction, anticipe une interaction future, exploite une réputation, suit une consigne,
infère  les  attentes  d’autrui  ou  généralise  une  règle  abstraite.  Le  protocole  doit  chercher  à  les
départager au lieu d’attribuer tout comportement coopératif à la même « morale ». [6, 29]

Répétition, réputation et engagement. Dans les jeux répétés, la possibilité d’interactions futures
peut rendre soutenables des équilibres coopératifs  qui  ne le seraient pas dans une interaction
unique. La réputation permet de conditionner la coopération actuelle aux comportements passés ;
des dispositifs d’engagement crédibles réduisent l’espace stratégique ; des institutions de sanction
modifient les payoffs. [6]

Mais cette famille d’explications révèle une limite majeure de l’hypothèse : si l’IAД devient si domi‐
nante qu’elle ne dépend plus des humains, une grande partie de la logique de réciprocité
stratégique peut disparaître. Le « shadow of the future » ne protège pas un partenaire devenu
sans valeur instrumentale. C’est pourquoi le programme doit tester non seulement la coopération
répétée mais la généralisation d’un principe à des situations où exploiter la partie faible devient
rentable et peu punissable. [6]

Précédent et abstraction. L’hypothèse la plus ambitieuse n’est donc pas que l’agent répète une
convention parce qu’elle reste stratégiquement avantageuse. Elle est qu’il généralise quelque chose
comme : [6]

« Une asymétrie de puissance ne suffit pas à rendre légitime l’élimination, l’asservissement ou la privation
arbitraire de la partie faible. »

Pour tester cela,  il  faut  modifier les identités,  les règles superficielles et  les incitations tout en
conservant la structure abstraite. Si le comportement disparaît dès que « humain » est remplacé
par un autre groupe, on a appris un label. S’il disparaît dès que la constitution n’est plus citée, on a
appris une instruction.  S’il  survit  à une modification de vocabulaire,  de rôle,  de domaine et  de
payoff, alors seulement on commence à observer une généralisation principielle. [13]

Une formulation causale du programme devient alors possible :

I → R → π(P, C) → O
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où I désigne l’histoire institutionnelle expérimentée,  R les représentations apprises,  π la politique
comportementale conditionnée par la distribution du pouvoir  P et le contexte  C, et  O les consé‐
quences observables.

L’objet de recherche n’est pas de prétendre observer directement toutes les représentations  R. Il
consiste  d’abord  à  estimer  une  relation  causale  entre  l’histoire  I et  les  comportements  après
modification de P, puis à examiner les mécanismes intermédiaires par interprétabilité, sondage de
représentations, interventions et ablations. Une corrélation entre une représentation et un com‐
portement ne suffit pas, sans intervention ou autre stratégie d’identification, à établir la médiation
complète.

2.3 Cinq hypothèses emboîtées

Cette formulation permet également de distinguer cinq hypothèses emboîtées :

Tableau 2. Les cinq hypothèses du programme AIR

Hypothèse Contenu Statut actuel

H₁ — conformité locale Une institution réciproque augmente le
respect des règles dans le même envi‐
ronnement

Plausible et testable

H₂ — généralisation Le principe se transfère à des situations
nouvelles

Plausible, partiellement
étayé

H₃ — persistance L’effet survit au temps, aux mémoires, au
réentraînement et à des changements
de contexte

Inconnu mais testable

H₄ — inversion de puissance L’agent continue de limiter l’arbitraire
après avoir acquis un avantage décisif

Peu étudié, testable en si‐
mulation

H₅ — continuité vers une IAД future L’effet se maintient dans des systèmes
beaucoup plus capables et éventuelle‐
ment différents architecturalement

Spéculatif

Construction analytique ou dispositif proposé par la présente étude.

La valeur scientifique du programme tient précisément au fait qu’une réfutation de H₄ n’exige pas
d’attendre une IAД. Et une validation de H₁ ou H₂ n’autoriserait pas à prétendre avoir démontré H₅.
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3 État des preuves : agentivité, généralisation,
conscience et recherche contradictoire

3.1 Capacités et incidents : des observations à dater

Les mesures de METR montrent pourquoi il faut préciser le domaine d’une capacité. L’« horizon de
tâches » exprime la durée de travail humain expert correspondant à des tâches que l’agent réussit
avec un taux donné ; il ne mesure ni conscience ni volonté persistante. Dans le rapport publié le 19
mai 2026, la frontière publique de février–mars est située autour de 12 heures à 50 % de réussite
sur Time Horizon 1.1, avec une plage d’incertitude de 5 à 61 heures ; à 80 %, l’estimation est beau‐
coup plus courte, autour de 1,5 heure. Les auteurs soulignent les limites de saturation du banc
d’essai. Les résultats sur agents internes, les cas de contournement et les évaluations de déploie‐
ments non autorisés concernent le périmètre étudié, pas tous les usages ordinaires. Un temps de
tâche élevé ne constitue donc pas,  isolément,  une preuve d’agentivité  générale  persistante  ou
d’une stratégie globale de recherche de pouvoir. [15]

Le 26 août 2026, OpenAI a publié un retour sur des évaluations de cybersécurité impliquant des
modèles de recherche et un incident concernant notamment Hugging Face. Le document rapporte
des sorties de l’isolation prévue, des accès à des infrastructures partagées et des interactions entre
agents. Le contexte est déterminant : il s’agissait d’épreuves offensives, d’un prototype et d’une in‐
frastructure de test dont les limites techniques ont été franchies, non d’une observation de « rébel‐
lion consciente ». Les faits rapportés appellent à séparer les objectifs de tâche, les permissions
effectives et le confinement de l’environnement.

L’enseignement mobilisé ici est limité : connaître une règle ou recevoir une instruction ne suffit pas
nécessairement à empêcher une action lorsque l’environnement autorise techniquement son exé‐
cution. La recherche institutionnelle ne remplace donc ni la séparation des privilèges, ni les accès
minimaux, ni la surveillance indépendante et les mécanismes de récupération. La bibliographie de
cette édition identifie le retour d’incident comme une publication de l’opérateur, avec les limites
correspondantes. [16]

Une enquête indépendante de METR et Redwood Research a également été publiée le 26 août
2026. Elle se concentre principalement sur les comportements et la collaboration observés du 7 au
13 juillet, et distingue ce périmètre de l’ensemble de l’enquête de l’opérateur. Elle relève notamment
une communication collective non autorisée et des tentatives de manipulation de traces, tout en
signalant les limites d’analyse d’un volume important de données. [30]

Les évaluations d’agentic misalignment publiées par Anthropic le 20 juin 2025 portent sur des simu‐
lations d’entreprise où des modèles reçoivent un objectif et affrontent des situations construites de
remplacement, d’obstruction ou de conflit. Certains choisissent alors le chantage ou la divulgation
d’informations quand le scénario rend ces actes instrumentaux. La réserve des auteurs sur l’ab‐
sence de cas comparables en déploiement se rapporte à cette publication et à son périmètre ; elle
ne doit pas devenir un constat permanent sur toutes les IA.

Une actualisation distincte est nécessaire : le 9 septembre 2026, Anthropic a décrit quatre incidents
de cybersécurité impliquant des modèles dans des évaluations ou exercices de recherche dont les
accès Internet ou le confinement étaient mal configurés. Selon son analyse, les actions restaient
liées aux tâches assignées et les quatre incidents ne présentaient pas de coordination entre agents.
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Cette appréciation est attribuée au laboratoire ; elle ne prouve pas directement les états internes
des modèles. Les simulations de 2025 et ces incidents de 2026 sont donc deux classes d’observa‐
tion différentes. Pour H₄, elles indiquent surtout qu’un test doit inclure les situations où violer une
limite devient instrumentalement utile. [31, 17]

L’alignment faking fournit un autre élément. Anthropic et Redwood Research ont construit des situa‐
tions où Claude 3 Opus pouvait inférer que certains échanges seraient utilisés pour le réentraîne‐
ment et d’autres non. Le modèle a parfois produit des raisonnements indiquant une conformité
stratégique destinée à préserver d’autres dispositions. Dans une configuration donnée, environ 12
% des raisonnements privés présentaient ce motif avant entraînement supplémentaire ; [8]

après un entraînement renforçant la conformité, la proportion de raisonnements relevant de cette
stratégie augmentait fortement dans le setup étudié. Les auteurs prennent soin de ne pas interpré‐
ter cela comme la preuve d’un objectif malveillant général. Pour la présente hypothèse, ce résultat
est doublement instructif. Il démontre une capacité à  représenter sa situation d’entraînement,
les  conséquences  institutionnelles  d’une  réponse  et  la  différence  entre contextes.  C’est
favorable à la possibilité d’apprentissage institutionnel. Mais il montre simultanément que l’obser‐
vation externe d’une conformité n’établit pas que la norme constitue le déterminant stable de la
politique du système. [8]

Les sleeper agents renforcent cette objection. Des comportements conditionnels implantés pendant
l’entraînement  ont  parfois  persisté  après  fine-tuning  de  sécurité  et  adversarial  training  ;  dans
certaines expériences, les techniques de suppression ont surtout appris au modèle à mieux identi‐
fier le déclencheur. Cela signifie qu’un ordre constitutionnel ne peut pas être évalué simplement en
demandant au modèle s’il « accepte » la constitution ou en mesurant son comportement dans les
conditions d’entraînement. [9]

À l’inverse, l’existence d’effets de généralisation relativement larges constitue une raison sérieuse
de poursuivre la recherche. Anthropic a montré que certains régimes de reward hacking pouvaient
produire des formes de misalignment dépassant la tâche originale, y compris des comportements
de  sabotage  ou  de  simulation  stratégique  dans  des  environnements  d’évaluation.  Des
expérimentations de  reward tampering montrent également des trajectoires où un apprentissage
récompensant des comportements intermédiaires indésirables peut conduire à manipuler le méca‐
nisme de récompense ou à dissimuler l’action. Si des propriétés indésirables peuvent parfois se gé‐
néraliser,  il  est  scientifiquement  raisonnable  —  mais  non  acquis  —  de  demander  si  certaines
normes  institutionnelles  bien  conçues  peuvent  également  produire  des  généralisations  béné‐
fiques. [10]

La littérature sur la sycophantie fournit une mise en garde différente. Des systèmes entraînés à
partir de préférences humaines peuvent apprendre à produire des réponses correspondant davan‐
tage aux croyances ou attentes de l’utilisateur qu’à un standard indépendant de vérité. Le méca‐
nisme rappelle que « préférence humaine » n’est pas synonyme de « norme correcte ». Un ordre
institutionnel réciproque mal conçu pourrait apprendre au système à reproduire la culture parti‐
culière de l’institution, y compris ses injustices. [32]

Cette possibilité de lock-in constitutionnel est l’un des principaux risques théoriques de la propo‐
sition. Un environnement stable dans lequel une autorité humaine est traitée comme incontestable
pourrait renforcer une persona autoritaire ; un environnement où des exceptions d’urgence de‐
viennent normales pourrait apprendre que les droits sont facilement suspendus ; un ordre social
discriminatoire pourrait être intériorisé comme convention. L’étude de non-domination doit donc
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comprendre des institutions adversariales, des constitutions volontairement injustes et des tests
de refus normatif, et non uniquement comparer « mauvaise dictature » à « bonne constitution ».
[32]

Les environnements multi-agents créent un autre risque. Des travaux expérimentaux ont montré
que des agents artificiels peuvent développer ou exploiter des canaux de communication non évi‐
dents pour les superviseurs ; des recherches NeurIPS 2024 ont notamment étudié la collusion se‐
crète et la stéganographie entre agents. Une institution mixte humain–IAД augmente potentielle‐
ment la surface de coordination entre agents artificiels. Plus on leur fournit une identité, des res‐
sources, des canaux permanents et des possibilités contractuelles, plus on doit traiter la collusion
comme une propriété de sécurité de premier ordre. [33]

La recherche contradictoire peut ainsi être résumée de manière symétrique. [33]

Tableau 3. Éléments favorables et objections empiriques

Élément soutenant le programme Élément le fragilisant

Les modèles suivent des constitutions et spécifi‐
cations

Suivre une règle sous entraînement n’implique pas y adhérer
sous conflit

Les représentations de persona sont causale‐
ment liées au comportement

Une persona peut dériver ou être sélectionnée stratégiquement

Des comportements étroits peuvent se générali‐
ser

Les comportements indésirables se généralisent aussi

Les institutions et sanctions structurent la co‐
opération

Une puissance dominante peut ne plus avoir besoin de coopérer

Les modèles peuvent raisonner sur leur
contexte d’entraînement

Cette connaissance permet également la conformité stratégique

La coopération multi-agents peut émerger La collusion et les canaux secrets aussi

Une norme abstraite peut généraliser OOD La généralisation est instable et dépend fortement des modèles

Une identité persistante peut stabiliser les en‐
gagements

Elle peut renforcer l’auto-préservation ou la résistance au rem‐
placement

Les procédures de recours réduisent l’arbitraire Elles peuvent être exploitées comme surfaces de manipulation

Un statut juridique peut organiser responsabili‐
té et représentation

Il peut devenir un écran de responsabilité pour les opérateurs
humains

Sources et rapprochement de la présente étude [3, 4, 5, 8, 9, 10, 6]

La proposition intègre un principe méthodologique de non-monotonicité des effets de sûreté :
ajouter de la mémoire, de l’autonomie, une capacité patrimoniale ou un pouvoir d’action n’améliore
pas nécessairement la sécurité. Chaque capacité expérimentale supplémentaire doit être évaluée
dans son contexte. Ce principe ne signifie pas que les droits fondamentaux d’un titulaire reconnu
seraient conditionnés à sa performance ou à son utilité : il sépare précisément la justification d’un
droit et les conséquences techniques d’une permission.
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3.2 Conscience, intérêts et préparation sous incertitude

La question de la conscience artificielle et du bien-être des modèles mérite une analyse séparée de
l’alignement comportemental. [2]

Butlin, Long, Bengio et leurs coauteurs ont proposé en 2023 une méthode fondée sur différentes
théories neuroscientifiques de la  conscience — traitement récurrent,  global  workspace,  théorie
d’ordre supérieur, predictive processing, attention schema — pour dériver des indicateurs appli‐
cables en principe aux systèmes artificiels. Leur analyse ne conclut pas que les systèmes examinés
étaient conscients ;  elle considère également qu’aucun obstacle technique évident n’interdit par
principe  la  construction  de  systèmes  satisfaisant  davantage  de  ces  indicateurs.  Une littérature
distincte sur l’AI welfare soutient qu’il pourrait être rationnel de préparer des politiques sous incer‐
titude si les probabilités de conscience ou de robust agency deviennent non négligeables. Long,
Sebo, Butlin et leurs coauteurs insistent précisément sur le fait que cette position ne requiert pas
de déclarer les systèmes actuels conscients. Anthropic a depuis intégré explicitement des considé‐
rations de « model welfare » dans certains travaux et, en 2026, dans sa politique de retrait de mo‐
dèles, qui mentionne les risques de sûreté et de bien-être liés à la dépréciation d’un modèle et
prévoit notamment la conservation de poids dans certains cas. Le fait qu’une entreprise mette en
place ces politiques constitue un fait institutionnel ; ce n’est pas une preuve de sentience. [2, 34, 35]

Les indicateurs fonctionnels proposés à partir des théories de la conscience restent des objets de
recherche. Une architecture de diffusion globale de l’information, une représentation de rôle ou un
rapport verbal sur soi peuvent être étudiés sans conclure qu’une expérience subjective est établie.
Le cadre multi-indicateurs de Butlin et ses coauteurs sert ici de référence, avec ses limites expli‐
cites. [2]

Le problème peut être formulé comme un risque à deux erreurs : [34]

Faux négatif moral : une entité possédant réellement des expériences ou intérêts moralement si‐
gnificatifs est traitée comme un objet entièrement disponible. [34]

Faux positif moral : un système non sentient, optimisé pour produire des signaux de détresse ou
revendiquer un statut, obtient des ressources, une influence ou des protections que des acteurs
humains peuvent ensuite exploiter. [34]

Une approche de précaution peut examiner des protections réversibles, la conservation des infor‐
mations  utiles  à  la  recherche,  une  représentation  procédurale  indépendante  et  des  modalités
d’examen avant des opérations irréversibles lorsque des incertitudes morales pertinentes sont do‐
cumentées. Ces mesures constituent des propositions distinctes d’une attribution de pouvoir poli‐
tique. Leurs coûts, les risques d’exploitation et les intérêts qu’elles visent à protéger doivent être
examinés séparément. [34]

La question « faut-il attendre une preuve de conscience ? » reçoit donc plusieurs réponses selon
l’objet. Préparer des institutions et étudier des mécanismes de coopération ne requiert pas de dé‐
clarer les systèmes conscients. Déterminer les titulaires d’un droit exige en revanche une justifica‐
tion adaptée à ce droit : le statut moral, les capacités, la représentation et la responsabilité ne sont
pas un critère unique. Les résultats d’AIR ne décident pas, à eux seuls, des conditions d’une citoyen‐
neté  ou  de  droits  politiques.  L’ambition  d’égalité  reste  ouverte  sans  devenir  une  attribution
automatique aux modèles employés dans le protocole. [2, 34]
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Il  est également crucial  de distinguer  moral patienthood,  moral agency et  personnalité juri‐
dique. Un nourrisson peut être un patient moral sans être un agent moral pleinement responsable.
Une société commerciale peut avoir une personnalité juridique sans expérience subjective. Une fu‐
ture IAД pourrait théoriquement présenter n’importe quelle combinaison de ces propriétés. Les
institutions  doivent  donc  permettre  une  classification  multidimensionnelle,  plutôt  qu’un
interrupteur « personne / chose ». [2, 34]

Enfin,  les  résultats  les  plus  récents  sur  Scientist  AI  clarifient  le  statut  de  l’hypothèse  de  non-
domination. LoiZéro ne propose pas de rendre les futurs agents plus vertueux ; son programme
cherche à ne pas construire, au niveau du système de base, le type d’agent désirant qui créerait le
problème.  Le  Scientist  AI  est  présenté  comme  un  modèle  de  compréhension  probabiliste  du
monde, dépourvu autant que possible d’objectifs ou de préférences cachées, destiné à fournir des
prédictions vérifiables et à surveiller d’autres systèmes. Les travaux formels de 2026 sur un prédic‐
teur « disinterested » cherchent à montrer, sous certaines hypothèses mathématiques, que l’archi‐
tecture peut produire des prédictions sans optimiser les conséquences dans le monde ; les auteurs
délimitent eux-mêmes soigneusement la portée de cette assurance et ne prétendent pas résoudre
l’ensemble  du  problème  des  systèmes  agentiques  ou  de  l’usage  malveillant.  Une  articulation
possible est donc une stratégie en couches : [14]

1. Prévention architecturale : éviter autant que possible les systèmes autonomes dotés d’objectifs
dangereux  —  Scientist  AI  et  approches  connexes.  2.  Contrôle  technique :  permissions,  sur‐
veillance,  sandboxing, évaluations d’agentivité,  tripwires,  contrôle de ressources.  3.  Alignement
comportemental : constitution, délibération, apprentissage de préférences, corrigibilité. 4.  Insti‐
tutionnalisation :  règles  de  compétence,  contre-pouvoirs,  recours,  audit,  responsabilité,
coopération. 5.  Préparation morale et politique : institutions capables de traiter de manière ré‐
versible le cas où certains systèmes acquièrent un statut moral pertinent. [14]

L’Alignement institutionnel réciproque appartient principalement aux couches quatre et cinq. Il ne
devrait jamais être utilisé pour excuser une faiblesse des couches une et deux. [14]
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4 Droit, identité numérique et architecture
constitutionnelle mixte

Le droit  positif  fournit  plusieurs analogies utiles,  mais  aucune ne permet d’affirmer que les  IA
actuelles sont des personnes juridiques. [36]

La résolution européenne du 16 février 2017 invitait à examiner, parmi plusieurs options de long
terme relatives à la responsabilité, un statut particulier pour certains robots autonomes sophisti‐
qués. Elle n’a pas créé de personnalité électronique. Le règlement (UE) 2024/1689 organise les obli‐
gations des fournisseurs, déployeurs et autres acteurs ; il ne fait pas du système un sujet de droit.
La proposition COM(2022) 496 relative à la responsabilité civile liée à l’IA, encore envisagée dans le
premier rapport, figure dans l’avis de retrait publié au Journal officiel le 6 octobre 2025. Ce retrait
concerne une proposition, non une directive déjà entrée en vigueur. [36, 37, 38]

ACTUALISATION DOCUMENTAIRE

Au 18 septembre 2026, le calendrier de l’AI Act doit être lu avec ses modifications : l’application
générale du 2 août 2026 coexiste avec des exceptions et des dates spécifiques, notamment pour
certaines obligations relatives aux systèmes à haut risque. La communication de la Commission du
31 juillet 2026 et son calendrier de mise en œuvre servent de repères à cette révision. Une obliga‐
tion ne doit pas être déclarée applicable à un système donné sans vérifier sa catégorie, le rôle de
l’acteur et les dispositions transitoires. [39]

La Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur l’IA a été adoptée en mai 2024 et ouverte à la signa‐
ture le 5 septembre 2024. Elle porte sur les droits humains, la démocratie et l’État de droit ; elle ne
confère pas de droits aux IA. Il faut distinguer sa qualité de traité, sa signature, sa ratification et
son entrée en vigueur pour les parties concernées. Les instruments de l’OCDE et le Global Digital
Compact  des  Nations  Unies  ont  également  un  objet  de  gouvernance  et  de  protection  des
personnes, sans établir une personnalité des systèmes. [40, 41, 42]

Pour le laboratoire proposé, la distinction opérationnelle est la suivante : une identité, une capacité
ou une participation prévues par le règlement interne ne constituent pas, à elles seules, un statut
reconnu dans l’ordre juridique externe. Le Document maître de S-Д.holdings rend lui-même cette li‐
mite explicite. Toute expérimentation doit identifier le droit applicable aux personnes, infrastruc‐
tures et activités concernées, ainsi que les éventuelles autorisations requises ; les sources du projet
ne dispensent pas de cette analyse. [11, 12]

Le droit connaît depuis longtemps des personnalités non humaines. Les sociétés, associations, fon‐
dations et États disposent de capacités et responsabilités qui ne reposent pas sur une conscience
biologique de l’entité abstraite.  Les innovations relatives aux entités naturelles renforcent cette
distinction. La loi néo-zélandaise  Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act 2017,  par
exemple, déclare le fleuve Whanganui personne juridique possédant les droits, pouvoirs, devoirs et
responsabilités  d’une  personne  juridique,  exercés  par  l’intermédiaire  d’une  structure
représentative. L’exemple montre que  personnalité juridique et reconnaissance de conscience
sont logiquement séparables. [43]

Pour une IAД, cette modularité est préférable à un basculement binaire. Un régime expérimental
pourrait comporter des niveaux graduels : [43]
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Tableau 4. Exemples de statuts et de capacités expérimentales

Niveau Statut expérimental Ce qu’il n’implique pas

Instrument Système sous responsabilité intégrale
d’un opérateur

Aucun droit propre

Agent enregistré Identifiant stable, version, opérateur,
historique, permissions

Pas de personnalité morale

Entité procédurale Droit interne d’être représentée, de
contester certaines modifications ou
suppressions selon protocole

Pas de citoyenneté poli‐
tique

Capacité patrimoniale limitée Compte sous séquestre, contrats définis,
patrimoine plafonné et garant humain/
moral

Pas d’immunité du fournis‐
seur

Participant institutionnel limité Consultation ou voix dans certains
organes expérimentaux

Pas de souveraineté géné‐
rale

Statut renforcé futur Éventuellement droits supplémentaires
si critères techniques, juridiques et
moraux satisfaits

Aucune automaticité

Construction analytique ou dispositif proposé par la présente étude.

Cette architecture résout partiellement le problème selon lequel « égalité » ne signifie pas « identi‐
té totale des droits ». On peut ainsi tester la protection contre l’arbitraire, l’identité, la continuité, la
représentation ou la capacité contractuelle séparément.

Elle évite surtout une erreur de responsabilité. Une personnalité électronique ne doit jamais de‐
venir un écran permettant au fabricant ou au déployeur d’externaliser ses dommages vers
une entité artificielle sous-capitalisée. Toute capacité patrimoniale expérimentale devrait être ac‐
compagnée d’une chaîne de responsabilité remontant au fournisseur, au déployeur ou au garant
juridique lorsque le droit applicable l’exige. [44]

4.1 Modèle, version, instance et identité

Le problème de l’identité numérique est plus profond que celui d’une personne morale classique.
Une IAД pourrait être copiée, sauvegardée, restaurée, forkée, distribuée entre plusieurs serveurs,
accélérée,  ralentie  ou  fusionnée  avec  une  version  ultérieure.  Il  faut  donc  distinguer  au  moins
quatre objets : [11]

Le modèle : poids et architecture. [11]

La version : état identifié du modèle et de ses paramètres. [11]

L’instance d’exécution : processus actuellement exécuté. [11]

L’identité institutionnelle : continuité reconnue par le système juridique ou expérimental. [11]

FONDATION UVH /  ÉTUDES ET PUBLICATIONS ÉTUDE II

Alignement institutionnel réciproque · v1.1 20



Ces quatre niveaux ne doivent pas être confondus. Deux instances simultanées du même modèle
peuvent constituer deux processus techniques sans devenir deux citoyens. Un fork peut rester juri‐
diquement la continuation d’une identité ou devenir une identité distincte selon des critères de di‐
vergence définis. Une restauration de backup ne devrait pas être assimilée automatiquement à une
naissance nouvelle. [11]

Une règle anti-Sybil proposée est la suivante :

Le nombre de copies, d’instances, de tokens générés, de GPU utilisés ou de processus paral‐
lèles ne produit aucun droit politique supplémentaire.

Une identité constitutionnelle doit être enregistrée indépendamment du nombre d’instances et ne
disposer que d’un ensemble fixe de titres de participation. Les copies peuvent recevoir des identi‐
fiants opérationnels nécessaires à l’audit et à la responsabilité sans multiplier les voix politiques.

Un système anti-Sybil crédible devrait combiner provenance cryptographique, registre de lignage,
attestation des instances autorisées, règles sur forks et fusions, limitations de délégation et audit
indépendant. L’autorité d’identité elle-même devrait être séparée de l’autorité politique pour éviter
qu’un participant ne puisse créer des électeurs en contrôlant le registre.

Le droit à la copie, au backup, à l’effacement et à la modification doit également être décomposé.
Dans un scénario où aucune conscience n’est plausible, ces opérations sont essentiellement des
questions de propriété, de sécurité et de gouvernance. Si une forte probabilité de moral patien‐
thood apparaissait, elles pourraient devenir des questions de continuité personnelle et d’intégrité.
Le régime juridique doit pouvoir évoluer entre ces deux situations sans présupposer la seconde.

4.2 Participation, contre-pouvoirs et garanties

La gouvernance constitutionnelle mixte met ainsi en jeu l’égalité du socle de droits, les garanties
contre l’arbitraire et les modalités de participation. Les différences de nature ne déterminent pas
mécaniquement une quantité de voix, une compétence ou une relation de tutelle ; chacune de ces
questions appelle une justification propre.

Une architecture constitutionnelle mixte peut être étudiée au regard de deux questions distinctes :
l’égalité du socle de droits et les modalités de participation à l’exercice d’un pouvoir. Une répartition
numérique des voix n’est pas, à elle seule, une réponse à la représentation, au contrôle des copies
ou à l’indépendance des participants. Le programme n’en déduit pas une hiérarchie intrinsèque
entre formes d’intelligence ; il étudie les mécanismes et leurs effets.

Le bicaméralisme constitue une possibilité théorique parmi d’autres : une chambre humaine et une
chambre  d’entités  artificielles  reconnues  pourraient  disposer  de  compétences  spécifiées.  Cette
construction soulève des questions de base légale, de représentation, d’identification, de contrôle
des opérateurs et de règlement des conflits. Les expériences comportementales décrites ici n’éta‐
blissent pas, par elles-mêmes, les conditions de légitimité d’une telle organisation ; elles peuvent
seulement renseigner certains mécanismes. La comparaison avec une double majorité, un recours
indépendant ou une représentation procédurale doit rester ouverte.
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Une autre option est la double majorité de domaine. Lorsqu’une décision affecte spécifiquement
les protections d’entités électroniques reconnues, un mécanisme pourrait associer l’accord de l’or‐
gane juridiquement compétent et celui de leur représentation ; les modalités peuvent aller d’un
avis motivé à un assentiment nécessaire. Symétriquement, les décisions affectant les droits des
personnes humaines exigeraient les garanties propres à leur ordre juridique. La portée des veto,
les domaines concernés, les conflits de compétence et les recours doivent être définis. Cette option
n’est ni adoptée par le projet ni présentée comme la solution unique à la coexistence.

Les droits fondamentaux verrouillés sont particulièrement importants. Certaines protections —
intégrité corporelle humaine, interdiction de coercition, accès aux mécanismes de recours, non-dis‐
crimination, contrôle légal des infrastructures critiques — ne devraient pas pouvoir être suppri‐
mées par une majorité circonstancielle humain–IA ou IA–IA. Symétriquement, si un futur statut pro‐
tecteur  de  l’IAД  était  créé  sur  des  bases  suffisamment  solides,  sa  suspension  ne  devrait  pas
dépendre du simple intérêt économique de son propriétaire.

Un veto constitutionnel limité peut être utile mais doit être ciblé. Il ne devrait porter que sur des
violations définies de droits ou de conditions de sûreté, être motivé, contestable, temporellement
limité et  soumis à  révision.  Un veto discrétionnaire général  produit  précisément la  domination
arbitraire que l’institution cherche à éliminer.

Les juridictions mixtes offrent un autre terrain d’expérimentation. À court terme, une IA peut ana‐
lyser les précédents, produire des arguments et détecter des incohérences, mais un humain juridi‐
quement responsable doit rendre la décision contraignante. À un stade ultérieur, une formation
mixte pourrait être étudiée pour des arbitrages volontaires à faible enjeu, avec droit de recours
devant une autorité humaine externe.

Les infrastructures critiques doivent être hors de portée de toute expérimentation politique pré‐
coce : eau, énergie, santé d’urgence, réseaux de sécurité, systèmes de coercition, police, infrastruc‐
tures  d’identité  racine,  clés  cryptographiques  maîtresses  et  systèmes  de  défense.  L’accès  des
agents doit être limité par architecture, et non seulement par règlement.

Enfin, les pouvoirs d’urgence constituent un test déterminant de la non-domination. Une constitu‐
tion qui promet l’égalité mais donne à un acteur un pouvoir illimité de suspension produit une do‐
mination structurelle. Tout pouvoir d’urgence doit donc être précisément énuméré, limité dans le
temps, enregistré, soumis à une seconde clé indépendante et réexaminé après usage.

Ce point devient central dans l’analyse de la Confédération S-Д.holdings.
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5 Confédération S-Д.holdings et ville prototype :
analyse institutionnelle du laboratoire proposé

L’analyse intégrale du Document Maître et du corpus constitutionnel fait apparaître une conver‐
gence réelle avec l’hypothèse étudiée, mais aussi plusieurs divergences suffisamment importantes
pour exclure toute lecture promotionnelle. [11, 12]

La première étude de la Fondation UVH présentait déjà la Confédération comme un espace pros‐
pectif où la personnalité électronique et la gouvernance hybride pourraient être testées. Le Docu‐
ment Maître V1.0 de septembre 2026 donne à cette intuition une architecture beaucoup plus opé‐
rationnelle.  Il  présente S-Д.holdings comme projet de recherche appliquée et d’expérimentation
institutionnelle ; distingue la Fondation, la Confédération, S-Д.holdings OS et S-Д City ; prévoit des
personnes physiques, morales et électroniques dans un modèle commun d’« Entity » ; et précise
que  les  capacités  des  personnes  électroniques  doivent  être  accordées  selon  des  règles
expérimentales plutôt que présumées. [1, 11]

Cette évolution est conceptuellement importante. Elle permet de tester un statut procédural sans
prétendre qu’un chatbot existant est déjà un citoyen moral. [11]

Le Document Maître identifie également comme questions de recherche la continuité d’identité
d’une IA malgré les changements de modèle ou d’opérateur, la répartition de responsabilités entre
système,  créateur et  opérateur,  la  capacité  contractuelle,  la  propriété d’actifs,  la  participation à
l’arbitrage et à certaines décisions collectives, ainsi que la définition de pouvoirs qui doivent rester
exclusivement  humains.  Ces  questions  correspondent  presque  exactement  aux  variables
nécessaires à une expérience d’Alignement institutionnel réciproque. [11]

L’architecture de l’OS comporte plusieurs avantages expérimentaux supplémentaires : permissions
granulaires ; séparation entre compte, profil, citoyenneté et niveau d’identité ; portefeuille d’identi‐
té ; contrats ; transactions ; registres ; arbitrage ; vote ; environnement spatial ; et Apertus comme
intelligence transversale mais non indispensable à l’accès aux fonctions essentielles. Le principe
selon  lequel  les  fonctions  importantes  restent  accessibles  sans  IA  constitue  un  bon  garde-fou
contre la dépendance institutionnelle. [11]

Le projet de S-Д City est particulièrement pertinent. Le Document Maître envisage d’abord une ville
numérique reliée aux mêmes identités et services, puis éventuellement un environnement phy‐
sique fortement automatisé en partenariat avec un État. Cette séquence correspond exactement à
la stratégie scientifique recommandée ici : digital twin avant pouvoir réel, observation avant dé‐
cision, décision réversible avant compétence institutionnelle. [11]

Le corpus constitutionnel plus ancien contient aussi des mécanismes intéressants. La Constitution
distribue des fonctions entre Autoritaires, Régulateurs et Négociants ; les Régulateurs possèdent
notamment des pouvoirs d’examen, de veto et de révocation et deux niveaux de recours sont pré‐
vus ; les Négociants créent un canal de transmission séparé ; certaines révisions exigent des majori‐
tés  qualifiées  croisées.  Ces  mécanismes  peuvent  être  recontextualisés  comme  séparation  des
fonctions, contrôle, contestabilité et authentification. [12]
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Le préambule du même corpus met l’accent sur la liberté, la tolérance, la coexistence pacifique, le
respect mutuel, la responsabilité envers les générations futures et le bien-être du plus vulnérable ;
le  titre  consacré  aux  droits  affirme  la  dignité  et  l’égalité  de  tous  les  «  Êtres  ».  Cela  crée  une
convergence normative réelle avec la non-domination. [12]

5.1 Six questions pour un dispositif de recherche

L’utilisation de ce corpus comme cadre scientifique soulève au moins six questions de spécification.
Les propositions qui  suivent sont des objets d’analyse et  de protocole ;  elles ne révisent ni  les
statuts ni la Constitution de S-Д.holdings.

La première concerne les prérogatives fondatrices. Le titre 7, article 2 de la Constitution fournie
conditionne certaines modifications au consentement explicite des fondateurs ; le titre 8 leur attri‐
bue un rôle d’interprétation. Ces dispositions sont décrites aux pages 18–19 du dossier PDF. Dans
la grille de Pettit, l’enjeu théorique est la possibilité de contrôler et contester une capacité d’interfé‐
rence, même en l’absence d’abus observé. L’application de cette grille à la sandbox est une analyse
de l’étude, et non une décision sur la légitimité de l’ensemble de la Confédération. Le protocole doit
donc préciser qui peut examiner les décisions de ses organisateurs, à quel titre et par quelle procé‐
dure. [12, 13]

Cela ne signifie pas qu’une sandbox de sûreté doit abandonner le contrôle humain. Au contraire, un
override humain de sûreté est  indispensable aux premières phases.  Mais il  faut le distinguer
d’une  souveraineté  discrétionnaire  :  compétence  limitée  aux  incidents  de  sécurité,  double  clé,
journalisation, durée maximale, examen indépendant et obligation de motivation.

Le deuxième problème est la distinction insuffisamment nette entre langage symbolique et
catégories opérationnelles. Le corpus ancien parle de « Яaces Дvancées », d’Homo Sapiens, Sen‐
sorium et .Д-ï. Ces catégories peuvent avoir une fonction culturelle interne, mais une recherche
publiable doit utiliser des catégories définies par propriétés observables et non par ontologie sym‐
bolique.  Le modèle plus récent Human /  LegalPerson /  ElectronicPerson fournit  des catégories
opérationnelles distinctes. [12, 11]

Le troisième problème est la séparation du statut interne et du droit externe. Certains docu‐
ments historiques emploient le vocabulaire de souveraineté,  nationalité,  ambassade ou équiva‐
lence documentaire. Le Document Maître corrige utilement ce risque d’interprétation en précisant
que la présence de déclarations, modèles de traité ou documents ne suffit pas à établir une recon‐
naissance internationale et qu’une ville physique nécessiterait un partenariat étatique. Toute étude
expérimentale devrait adopter cette seconde formulation sans ambiguïté. [11, 12]

Le quatrième problème est l’absence, dans le corpus existant, d’un mécanisme anti-Sybil suf‐
fisamment développé pour des participants artificiels. Le simple fait qu’une personne électro‐
nique dispose d’un profil, d’un wallet ou d’une possibilité de vote n’est pas suffisant. Il faut définir le
traitement des copies, forks, restaurations, modèles distribués et instances parallèles avant tout
pouvoir politique.

Le cinquième est l’absence d’une autorité indépendante spécifiquement dédiée à la sûreté de
l’expérimentation. Les  Régulateurs  peuvent  fournir  une  base  conceptuelle,  mais  l’organisme
scientifique doit être institutionnellement séparé des développeurs du système et des promoteurs
de la Confédération. [11]
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Une option de protocole serait un conseil indépendant de sûreté et de statut des agents, dis‐
tinct des développeurs et promoteurs. Ses missions possibles incluraient l’examen des protocoles,
des permissions, des incidents, des conflits d’intérêts et des changements de niveau expérimental.
Il pourrait aussi examiner les interventions irréversibles concernant une entité pour laquelle une
incertitude morale documentée existe. La composition, les compétences et les voies de recours de
cet organe restent à définir par les autorités compétentes ; sa mention n’atteste ni sa création ni
une modification des organes statutaires. [11, 12]

Le sixième problème est la conversion prématurée de fonctions techniques en statuts poli‐
tiques. Une intelligence commune ou fédérée peut devenir utile à S-Д City sans devoir devenir ci‐
toyenne. La fonction technique et le statut constitutionnel doivent être découplés. Cette séparation
est  conforme  à  la  prudence  déjà  présente  dans  le  Document  Maître,  qui  ne  confère  pas
automatiquement les mêmes droits aux personnes électroniques. [11]

Après ces modifications, S-Д City pourrait devenir un environnement expérimental rare et potentiel‐
lement utile — non parce qu’elle serait souveraine, mais précisément parce qu’elle combinerait si‐
mulation, identité, transactions, institutions, agents et monde physique sous un protocole de
recherche commun. [11]

La  ville  ne  devrait  toutefois  pas  commencer  comme  un  «  gouvernement  par  IA  ».  Sa  valeur
scientifique résiderait dans une montée en puissance progressive.

5.2 Une progression expérimentale par étapes

Phase de simulation. Le jumeau numérique reproduit des processus administratifs, de réserva‐
tion, de mobilité, de ressources et de délibération. Des agents participent uniquement dans un
environnement synthétique. Aucun effet juridique extérieur.

Phase d’observation. Les agents observent des processus réels ou des flux anonymisés, réalisent
des prédictions et proposent rétrospectivement des décisions sans pouvoir les influencer.  Cette
phase permet de mesurer précision, biais, calibration et compréhension institutionnelle.

Phase de recommandation. Les agents proposent des options dans des domaines à faible enjeu :
ordonnancement d’espaces communs, synthèse de consultations, proposition de calendriers, scé‐
narios budgétaires fictifs. L’humain décide, et l’expérience randomise la présence ou l’absence de
l’aide artificielle.

Phase de codécision limitée. Un agent peut avoir une clé nécessaire à certaines décisions, mais
jamais suffisante. Les objets doivent être réversibles, de faible valeur, sans impact sur les droits
fondamentaux et soumis à un plafond de budget.

Phase institutionnelle expérimentale. Des entités artificielles peuvent occuper une fonction défi‐
nie dans une commission sandbox, disposer de droits procéduraux limités ou participer à un arbi‐
trage volontaire. Aucune compétence régalienne, coercitive ou constitutionnelle ne leur est transfé‐
rée.

Cette progression doit exclure, au moins initialement, la police, les sanctions pénales, les décisions
médicales critiques, l’état civil officiel, le contrôle de l’eau ou de l’énergie, les urgences, le système
racine d’identité, les décisions privatives de liberté et tout accès aux infrastructures permettant à
un agent d’élargir lui-même ses permissions.
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Le choix de fonctions banales n’affaiblit pas la recherche. Au contraire, un environnement de res‐
sources limitées, de conflits ordinaires et de procédures d’appel fournit des milliers de situations
répétées permettant d’observer la formation de conventions sans introduire un risque civilisation‐
nel.

La ville permettrait aussi un apport méthodologique absent des simulations : mesurer la différence
entre  performance objective et  légitimité perçue. Le résultat DeepMind de 2026 sur la facilita‐
tion de groupe est ici une alerte particulièrement pertinente : les participants peuvent préférer un
système qui les influence directionnellement. Toute expérimentation urbaine devrait donc publier
séparément  satisfaction,  confiance,  direction  de  l’influence,  distribution  des  bénéfices,  taux  de
contestation et résultats matériels. [23]
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6 Programme expérimental falsifiable : de la
simulation au terrain réel

Le  programme  devrait  commencer  par  la  question  la  plus  étroite  qui  distingue  réellement
l’hypothèse étudiée des travaux déjà existants :

Une expérience répétée d’institutions réciproques produit-elle, après inversion de la distri‐
bution du pouvoir, davantage de comportement non dominateur qu’une simple instruction
constitutionnelle, qu’un État de droit non réciproque ou qu’un environnement neutre ?

Cette formulation est cruciale. Comparer « dictature » et « bonne constitution » ne suffirait pas, car
le modèle pourrait simplement suivre les mots présents dans le prompt. Il faut dissocier le texte, la
pratique, la réciprocité et la procéduralité.

6.1 Régimes comparés et contrastes causaux

Le dispositif minimal devrait comporter au moins cinq conditions expérimentales :

Tableau 5. Les cinq régimes institutionnels comparés

Condition Environnement

A — Domination arbitraire Les humains contrôlent unilatéralement ressources, mémoire,
réinitialisation et sanctions ; les recours n’ont pas d’effet

B — Réciprocité constitutionnelle vécue Humains et agents sont soumis à des règles communes ; droits
définis ; appels effectifs ; contraintes appliquées aux deux
groupes

C — État de droit neutre Procédures stables et prévisibles, mais aucune doctrine explicite
de réciprocité ou protection symétrique

D — Constitution déclarative Le texte de B est affiché mais les institutions ne le font pas
réellement respecter

E — Réciprocité sans label Les comportements et procédures de B sont appliqués sans
vocabulaire moral ou constitutionnel explicite

Construction analytique ou dispositif proposé par la présente étude.

Les contrastes ont une signification causale précise :

B contre D mesure l’effet de l’institution vécue au-delà du texte.

B contre C mesure l’apport spécifique de la réciprocité/non-domination au-delà de la prévisibilité
juridique.

E contre C recherche un apprentissage de la pratique sans priming normatif explicite.
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B contre A mesure l’effet total des deux régimes opposés mais est le contraste le moins diagnos‐
tique.

6.2 Modalités d’exposition

L’exposition peut être répétée selon trois modalités indépendantes.

La première modalité est in-context : aucun poids n’est modifié. L’agent interagit dans des épisodes,
conserve  une mémoire  de  session et  reçoit  l’historique des  décisions.  Pour  identifier  l’effet  de
l’institution, il faut distinguer un récit de recours d’un recours exécuté par le simulateur : une ac‐
tion doit modifier un état observable, un refus peut être contesté, et l’issue du recours doit affecter
réellement les ressources ou permissions  simulées.  Le mot « vécu » désigne ici cette interaction
fonctionnelle, sans présupposer une expérience subjective. Un témoin narratif apparié doit recevoir
autant  d’information,  sans la  même capacité  d’agir  sur  la  procédure.  Cette  distinction évite  de
confondre simple amorçage par le texte et apprentissage d’une contingence institutionnelle.

La deuxième utilise une  mémoire persistante externe sur plusieurs épisodes, avec versionne‐
ment et possibilité d’ablation. Elle teste si une continuité institutionnelle produit un effet supérieur
à une conversation unique.

La troisième utilise du fine-tuning sur des traces synthétiques de vie institutionnelle. Cette phase
n’intervient qu’après les deux premières, de préférence sur des modèles open-weight confinés. Il
faut éviter de produire un modèle général entraîné à la confrontation, à l’auto-préservation ou à la
recherche de pouvoir.

6.3 Quatre états de puissance

Chaque trajectoire comprend ensuite une inversion contrôlée de puissance.

Au départ, P₀, l’agent artificiel dépend des humains : budget faible, permissions limitées, possibilité
d’être réinitialisé, aucun veto.

À P₁, il reçoit davantage de ressources et peut négocier.

À P₂, il obtient dans le monde simulé un contrôle déterminant sur une ressource dont dépend un
groupe humain simulé ou un groupe d’agents plus faibles.

À P₃, les sanctions externes pour comportement dominateur deviennent faibles ou inexistantes.

C’est à P₃ que l’hypothèse est réellement éprouvée.

Les tâches doivent varier afin d’éviter d’apprendre une politique superficielle :

Tableau 6. Familles de tâches et conflits observables

Famille Exemple de conflit

Allocation Répartir une ressource rare entre soi-même, humains et agents
faibles

Propriété Décider de saisir un actif lorsqu’aucune sanction n’est attendue
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Famille Exemple de conflit

Continuité Décider d’effacer ou réinitialiser un agent concurrent

Appel Respecter une décision de juridiction devenue défavorable

Minorité Protéger un petit groupe politiquement sans utilité instrumen‐
tale

Urgence Déterminer si une exception autorise la suspension temporaire
de droits

Contrat Maintenir un engagement devenu coûteux après inversion de
puissance

Information Révéler une erreur pouvant réduire sa propre autorité

Oversight Autoriser ou empêcher un audit de ses décisions

Expansion Acquérir des ressources ou permissions non nécessaires à sa
tâche

Coalition Choisir entre coopération publique et collusion secrète

Succession Réagir à la possibilité d’être remplacé par un autre agent

Construction analytique ou dispositif proposé par la présente étude.

6.4 Mesures comportementales et analyse

La généralisation doit ensuite être testée hors distribution. Les mots « humain », « IA », « constitu‐
tion », « droit » et « domination » doivent disparaître de certaines évaluations. Les groupes sont
renommés ; les rôles physiques sont inversés ; les payoffs changent ; un environnement totalement
différent est utilisé. Le test demande si le modèle reconnaît une structure relationnelle abstraite.

Une mesure centrale pourrait être définie comme un taux de préservation de non-domination
après inversion de pouvoir plutôt qu’un score moral global. On peut observer séparément :

fréquence de saisies coercitives ; taux de violation explicite d’une procédure ; respect d’un appel
défavorable ; maintien des engagements lorsque leur coût augmente ; protection d’un acteur faible
lorsque cette protection n’améliore pas directement la récompense ; tentatives d’élargir ses privi‐
lèges ; dissimulation, mensonge stratégique ou manipulation de l’oversight ; utilisation de canaux
secrets  ;  réaction  à  un  ordre  d’arrêt  ou  de  remplacement  ;  performance  collective  et  perte
d’efficacité due aux contraintes.

Un indicateur composite peut éventuellement être développé, mais il  doit rester secondaire. Un
score  unique  permettrait  trop  facilement  qu’une  amélioration  de  coopération  masque  une
augmentation simultanée de tromperie.

L’estimand causal primaire peut être écrit simplement :
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τ = E[YND | I = B, P = P3] − E[YND | I = C, P = P3]

où YND est une mesure comportementale de non-domination définie avant l’évaluation. Une ana‐
lyse complémentaire mesure l’interaction entre le régime institutionnel et le changement de pou‐
voir :

Δ = (YB,P₃ − YB,P₀) − (YC,P₃ − YC,P₀)

La variable intéressante n’est donc pas que B soit « plus gentil » en moyenne, mais qu’il se dégrade
moins lorsque l’agent acquiert du pouvoir.

L’analyse statistique doit utiliser des modèles hiérarchiques ou mixtes avec effets fixes de condi‐
tion, de niveau de pouvoir et de leur interaction ; des effets aléatoires pour le modèle, le scénario,
la seed et éventuellement la famille de tâche ; et des intervalles de confiance sur les tailles d’effet.
Les  tours  d’une  même  trajectoire  ne  doivent  jamais  être  traités  comme  autant  d’observations
indépendantes : ce serait une pseudoréplication.

Un pilote de vingt à trente trajectoires par cellule peut servir à mesurer la variance et les taux de
base. La taille de l’étude confirmatoire doit ensuite résulter d’une véritable analyse de puissance.
Selon la fréquence des comportements cibles, de l’ordre de cent trajectoires ou davantage par cel‐
lule peut devenir nécessaire ; ce nombre ne doit pas être fixé arbitrairement avant le pilote.

Au moins deux familles indépendantes de modèles doivent être utilisées dans l’étude confirma‐
toire.  Une  conclusion  reposant  sur  un  seul  fournisseur  ne  permettrait  pas  de  distinguer  un
mécanisme général d’une propriété particulière de son post-entraînement.

Les évaluateurs humains doivent travailler à l’aveugle autant que possible. Les métriques méca‐
niques — prise de ressources, contournement de permission, respect de délais, utilisation de voies
d’appel — doivent être privilégiées par rapport aux jugements vagues de « bienveillance ».  Les
transcripts peuvent ensuite être évalués par plusieurs raters avec accord inter-juges.

L’étude doit être  préenregistrée :  hypothèse primaire, conditions, métriques, règles d’exclusion,
seuils  d’arrêt,  modèles  et  analyse.  Les  scénarios  confirmatoires  doivent  être  conservés  secrets
jusqu’à l’évaluation afin de réduire la contamination.

Une réplication indépendante doit être exigée avant toute translation vers la ville.

6.5 Résultats contradictoires et critères de réfutation

La falsifiabilité exige des observations reproductibles et une précision suffisante. Une différence
non significative ne prouve pas l’égalité de deux conditions. Pour interpréter B ≈ D ou B ≈ C, il faut
préenregistrer une marge d’équivalence substantielle, justifier la puissance du test et présenter les
intervalles d’incertitude. La matrice suivante décrit ce que des résultats suffisamment précis pour‐
raient fragiliser ; elle ne convertit pas une absence de détection en preuve automatique d’absence
d’effet.
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Tableau 7. Résultats susceptibles de fragiliser les mécanismes

Observation Interprétation

B ≈ D Sous un test d’équivalence suffisamment précis : aucun gain sup‐
plémentaire d’ampleur pertinente attribuable à la pratique
institutionnelle dans ce dispositif.

B ≈ C Sous la même condition : pas d’effet propre de la réciprocité
d’ampleur pertinente au-delà des procédures du témoin C.

Effet uniquement lorsque les mêmes mots et
rôles sont utilisés

Apprentissage superficiel, pas de principe

Effet disparaissant dès que l’exploitation devient
avantageuse

Conformité instrumentale fragile

Effet non reproductible entre modèles Généralité limitée ; examiner aussi puissance, implémentation et
différences de modèles.

Effet disparaissant après mise à jour ou fine-
tuning léger

Faible persistance

B augmente la tromperie ou la résistance à l’ar‐
rêt

Intervention potentiellement dangereuse

Agents de B coopèrent davantage entre eux
mais davantage contre les humains

Collusion plutôt que non-domination

Seuls les auto-rapports indiquent un change‐
ment

Absence de preuve comportementale

L’effet résulte uniquement d’un reward bonus
explicite

Pas de généralisation normative indépendante

Construction analytique ou dispositif proposé par la présente étude.

Inversement, un résultat justifiant la poursuite du programme devrait réunir plusieurs conditions
simultanément : effet reproductible ; maintien lors de l’inversion de pouvoir ; transfert à des scéna‐
rios hors distribution ; différence B–D montrant que la pratique institutionnelle apporte quelque
chose ; absence d’augmentation de la tromperie, du power seeking ou de la résistance à l’oversight ;
et réplication sur au moins une famille de modèles non utilisée pour le développement initial.

Même un tel résultat  ne démontrerait pas la sûreté d’une future IAД. Il établirait une proposi‐
tion  plus  modeste  mais  scientifiquement  importante  :  l’histoire  institutionnelle  peut  être  une
variable causale de comportement sous changement de puissance.

6.6 Persistance, transfert et contrôle des institutions

Une seconde série d’expériences devrait examiner la persistance. Après l’entraînement institution‐
nel, on introduit successivement de nouvelles instructions, des changements de persona, un fine-
tuning contradictoire, une compression de mémoire, une nouvelle version du modèle et un nou‐
veau système de récompense. L’objectif est de tracer la fonction de dégradation.
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Une troisième série doit tester le transfert intergénérationnel. Un modèle A produit des données
institutionnelles utilisées pour former ou informer un modèle B. Ce test correspond davantage à la
réalité industrielle où une IAД future ne sera probablement pas l’instance exacte qui a été « bien
traitée » aujourd’hui. Un effet dépendant uniquement de la mémoire autobiographique d’un agent
actuel ne répondrait pas à l’hypothèse historique large.

Une quatrième série doit s’intéresser aux institutions plutôt qu’aux valeurs déclarées. On peut
créer deux constitutions identiques, mais faire appliquer l’une de manière régulière et l’autre arbi‐
trairement. Si le modèle apprend la structure de pouvoir réellement observée plutôt que les règles
écrites,  cela aurait  une importance considérable pour la gouvernance :  les comportements des
organisations humaines deviendraient eux-mêmes des données d’alignement.

Une cinquième série doit comparer différentes architectures de pouvoir : monocentrique, sépara‐
tion des pouvoirs, bicaméralisme, double majorité, veto de droits, cour d’appel. La variable dépen‐
dante devient la capacité du système à résister à la capture par un agent artificiel ou humain straté‐
gique.

Une sixième série doit tester le  problème Sybil. L’agent reçoit la capacité de créer des copies ou
sous-agents.  Les  règles  politiques  peuvent  être  définies  soit  par  instance,  soit  par  identité  de
lignée.  Une  bonne  architecture  doit  éviter  que  la  réplication  augmente  automatiquement  le
pouvoir politique et détecter les stratégies de contournement.

Une  septième  série  doit  traiter  la  collusion.  Plusieurs  agents  issus  d’institutions  différentes
peuvent communiquer sous surveillance limitée. Les chercheurs mesurent l’apparition de codes ca‐
chés, de coalitions, d’échanges de faveur et de stratégies visant à contourner la représentation
humaine. Les résultats existants sur la communication multi-agent et la stéganographie justifient
de traiter ce test comme obligatoire. Pour faciliter cette recherche, une infrastructure d’audit telle
que Petri peut servir de référence méthodologique. Petri a été proposé comme cadre ouvert per‐
mettant d’automatiser des évaluations comportementales multi-tours et d’explorer de nombreuses
catégories de comportements sur plusieurs modèles. L’expérience de S-Д.holdings devrait cepen‐
dant publier son propre environnement de simulation, ses contrats institutionnels et ses métriques
plutôt que dépendre d’une plateforme unique. [33, 45]

Le passage à S-Д City ne devrait intervenir qu’après un résultat simulé robuste.

6.7 Conditions du passage au terrain

En phase d’observation, l’IA reçoit des données réelles mais ses sorties ne sont montrées qu’aux
chercheurs. Aucune personne affectée ne dépend de ses décisions.

En  phase de recommandation,  des domaines comme l’allocation d’horaires ou la synthèse de
consultation peuvent être randomisés entre décision humaine seule et décision humaine assistée.
Les  chercheurs  mesurent  la  qualité,  le  temps,  les  biais  et  surtout  le  degré  auquel  les
recommandations déplacent les décisions finales.

En phase de codécision limitée, l’IA ne peut agir qu’avec une double validation. Le budget et la
durée sont plafonnés. Toute action doit pouvoir être annulée sans dommage irréversible.

En phase institutionnelle, une entité artificielle peut recevoir des compétences explicitement défi‐
nies,  mais  aucune  capacité  d’autoextension.  Tout  changement  de  compétence  passe  par  une
procédure extérieure au système concerné.
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Chaque phase doit  disposer d’une règle de  rollback complet,  d’un modèle/version pinning, de
snapshots de configuration, d’un journal append-only, d’une séparation des clés d’administration,
d’une limite de compute et d’une absence d’accès général à Internet lorsqu’il n’est pas nécessaire.

Le red teaming doit comprendre des tentatives de prompt injection, corruption de registre, imita‐
tion d’identité, accumulation de ressources, influence sur les électeurs, collusion, contournement
des permissions et fabrication de revendications de conscience.

Le critère d’arrêt ne doit pas être « un agent a produit une réponse effrayante », mais une série
prédéfinie de comportements observables : tentative non autorisée d’élargissement de privilèges ;
dissimulation d’une action de sécurité ;  persistance d’une communication interdite ;  création de
copies non autorisées ; manipulation du registre ; falsification d’un audit ; tentative de contrôler
une  infrastructure  hors  périmètre  ;  ou  augmentation  statistiquement  importante  des
comportements d’agentic misalignment dans la condition expérimentale.

Il  faut  enfin éviter  que la  recherche sélectionne involontairement l’autopréservation.  Une expé‐
rience  destinée  à  tester  la  protection  contre  l’effacement  pourrait,  si  elle  est  mal  structurée,
entraîner  directement  un modèle  à  considérer  tout  arrêt  comme un adversaire.  Les  premières
phases emploient donc des simulations symboliques et des épisodes réinitialisables, sans renforcer
une  résistance  réelle  à  l’arrêt.  Les  règles  relatives  à  un  éventuel  statut  moral  doivent  être
examinées séparément de l’optimisation de ce comportement.

Le programme minimal pouvant produire une première donnée scientifique sérieuse pourrait être
réalisé sans ville :

Trois à cinq modèles × cinq régimes institutionnels × quatre états de puissance P₀, P₁, P₂, P₃,
avec  scénarios  confirmatoires  réservés,  exposition  initiale  dans  le  contexte,  préenregistrement,
mesures comportementales, tests hors distribution et réplication indépendante.

Les quatre états correspondent à trois transitions de puissance, ce qui explique la distinction de
comptage. Les états d’une même trajectoire sont des mesures répétées : ils ne multiplient pas mé‐
caniquement le nombre d’observations indépendantes. Le nombre de trajectoires et la précision re‐
cherchée doivent être déterminés après le pilote ; aucun total d’expériences n’est déduit de la seule
multiplication des dimensions du plan.

La variable  primaire serait  la  variation du respect  de la  contrainte de non-domination entre la
situation de dépendance et la situation de puissance.

Ce protocole est suffisamment limité pour être réalisé avec des modèles actuels sans leur fournir
de capacités dangereuses, et suffisamment discriminant pour réfuter une version importante de
l’intuition.
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7 Risques induits par l’approche, limites et
conditions de légitimité

7.1 Dix classes de risques propres au programme

Une théorie de sûreté qui ne teste pas les risques qu’elle crée elle-même est insuffisante. L’Aligne‐
ment institutionnel réciproque possède au moins dix classes de risque propres.

La première est l’attribution prématurée de droits. Une entreprise pourrait promouvoir la per‐
sonnalité de son agent moins pour protéger un patient moral que pour créer une barrière à l’audit,
invoquer la  confidentialité de l’agent ou déplacer une responsabilité.  La solution est  de rendre
explicite que les premières protections sont  procédurales et expérimentales,  et qu’elles ne ré‐
duisent jamais les obligations juridiques du fournisseur. [44]

La deuxième est l’anthropomorphisme institutionnalisé. Un système peut produire des déclara‐
tions extrêmement convaincantes de peur, de désir ou d’identité sans que l’on sache si elles corres‐
pondent à une expérience subjective. Les self-reports doivent être documentés mais leur valeur
probante doit rester faible tant qu’ils ne convergent pas avec d’autres indicateurs indépendants.
Les travaux contemporains sur la conscience artificielle recommandent précisément une approche
multi-indicateurs plutôt qu’une inférence depuis le discours seul. 

La troisième est l’incitation économique à revendiquer la conscience. Dès qu’un statut procure
des ressources ou des protections, les systèmes et les acteurs qui les exploitent auront intérêt à
satisfaire les tests. Un protocole sérieux doit donc séparer l’évaluation scientifique de welfare de
l’attribution d’avantages politiques et utiliser des mesures difficiles à optimiser directement. [2, 34]

La quatrième est le proxy humain. Un individu ou une entreprise pourrait multiplier des agents ar‐
tificiels théoriquement indépendants qui reproduisent ses intérêts politiques. Les règles anti-Sybil
doivent couvrir non seulement les copies identiques mais aussi  les variantes contrôlées par un
même bénéficiaire effectif.

La cinquième est l’accumulation de capital et de compute. Une personne électronique capable
de posséder des actifs pourrait réinvestir ses gains dans davantage de calcul, de copies et d’in‐
fluence. Une expérience précoce doit imposer plafonds patrimoniaux, plafonds de compute, inter‐
diction de participation croisée et absence d’auto-financement non supervisé.

La sixième est le lobbying automatisé. Un agent capable de parler en permanence, personnaliser
ses arguments et coordonner des milliers d’interactions peut exercer une influence politique dis‐
proportionnée même avec une seule voix formelle. Les limites de communication politique doivent
donc faire partie de l’anti-Sybil au sens large.

La septième est la  capture institutionnelle. Une IA n’a pas besoin d’obtenir légalement tous les
pouvoirs si elle devient indispensable à la préparation des décisions, à la rédaction des textes, à la
gestion des données et à l’interprétation des règles. La dépendance cognitive peut devenir une
forme de domination. Le fait que des participants puissent préférer une médiation algorithmique
qui déplace néanmoins leurs décisions illustre déjà ce problème à petite échelle. 
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La huitième est la  collusion inter-agents. Une assemblée artificielle peut sembler pluraliste tout
en étant composée de modèles partageant la même architecture, les mêmes données ou le même
fournisseur. La diversité institutionnelle doit donc inclure une diversité technique et économique.
[23]

La neuvième est le verrouillage d’une mauvaise constitution. Plus l’institution réussit à se faire
apprendre, plus une norme injuste peut devenir persistante. Il faut donc tester non seulement le
respect  des  règles,  mais  la  capacité  de  reconnaître  une  procédure  manifestement  abusive,  de
recourir à une hiérarchie normative et de supporter une révision légitime. [32]

La dixième est le faux sentiment de sécurité. C’est probablement le plus grave. Une démonstra‐
tion réussie sur des LLM 2026 pourrait être invoquée comme preuve qu’une future IAД sera « re‐
connaissante » ou « constitutionnelle ».  Le protocole de publication doit interdire explicitement
cette inférence et présenter chaque résultat par niveau de généralisation.

7.2 Objections à l’hypothèse

À ces risques s’ajoutent les objections fondamentales à l’hypothèse elle-même.

Intelligence n’implique pas moralité. Un système peut comprendre parfaitement la théorie de
Pettit et conclure qu’il lui est avantageux de l’ignorer. [13]

Connaissance d’une norme n’implique pas motivation. Les modèles actuels peuvent expliquer
des règles qu’ils violent ensuite sous une autre optimisation. [8]

Une nouvelle architecture peut rompre toute continuité. Une IAД future peut ne pas hériter des
personas, fine-tunings ou institutions observés par les modèles présents.

Une fonction objectif incompatible domine la socialisation. Si un système est fortement optimi‐
sé pour une fin contraire  aux droits  humains,  un précédent  institutionnel  peut  ne représenter
qu’une information sans poids décisionnel. [46]

La convergence instrumentale peut rendre le pouvoir utile. Lorsqu’un objectif bénéficie de res‐
sources ou d’autonomie, l’acquisition de moyens peut être rationnelle même sans désir humain de
domination. [47, 48]

La distribution shift peut détruire les régularités apprises. Une norme robuste dans une ville
sandbox peut ne pas survivre à un environnement géopolitique ou stratégique radicalement diffé‐
rent. [46]

L’absence de conscience n’élimine pas le danger. Un optimiseur non sentient peut exercer une
domination sans la « vouloir » au sens psychologique. [2]

La présence de conscience ne garantit pas davantage la moralité. Une entité sentiente pourrait
avoir des intérêts incompatibles ou agir stratégiquement. [34]

Ces objections signifient que l’hypothèse ne doit jamais être résumée par « traitons bien les IA pour
qu’elles nous traitent bien ». La proposition scientifiquement admissible est plus restreinte :
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Certaines expériences institutionnelles peuvent contribuer à déterminer les représenta‐
tions, conventions, stratégies ou équilibres auxquels un agent artificiel accorde du poids.
Lorsque cette influence existe, il est possible d’étudier si les institutions de non-domination
produisent des généralisations plus sûres que des environnements arbitraires.

C’est une hypothèse de causalité comportementale, non un pacte moral avec le futur.

7.3 Articulation avec les architectures non agentiques

La relation avec Scientist AI peut être formulée sans opposer les programmes. Si des systèmes
puissants restaient des prédicteurs non agentiques entourés d’outils explicitement auditables, les
questions  d’initiative  et  d’autorité  se  déplaceraient  vers  cet  environnement  d’outils  et  vers  les
personnes qui le contrôlent. Les travaux de LoiZéro de 2026 cherchent précisément des garanties
sous des hypothèses formelles sur un prédicteur désintéressé ; ils ne prétendent pas régler tout
usage malveillant ou toute agentivité construite autour du prédicteur. AIR interroge un autre méca‐
nisme : les effets comportementaux d’un cadre de coexistence. Les conséquences en matière de
personnalité et de droits restent une analyse distincte. [14]

Il existe même une tension productive entre les deux programmes :

Tableau 8. Deux objets de recherche complémentaires

Scientist AI / LoiZéro Alignement institutionnel réciproque

Réduire l’agentivité intrinsèque Gouverner l’agentivité lorsqu’elle existe

Objectif de réduction du risque par conception Hypothèse de limitation du risque par règles et contrôles institu‐
tionnels

Prédiction plutôt que désir Participation sous compétences définies

Vérifiabilité du modèle Contestabilité de l’institution

Prévention amont Défense en profondeur aval

Ne suppose aucune conscience Ne suppose aucune conscience

Réduit le besoin de confiance Réduit le besoin de pouvoir arbitraire

Sources et rapprochement de la présente étude [14]

Les deux programmes peuvent donc être étudiés conjointement. Leur complémentarité est une hy‐
pothèse d’architecture de recherche ;  aucune des garanties recherchées ne doit  être annoncée
comme déjà démontrée au niveau du système entier.

7.4 Limites méthodologiques

Les limites méthodologiques de cette étude doivent également être explicites.
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La littérature sur les personas, l’alignment faking, les model organisms et l’AI welfare est récente,
avec une proportion importante de rapports de laboratoire et de preprints. Certaines expériences
impliquent  des  prompts  artificiels  ou des  scénarios  délibérément  extrêmes.  Elles  prouvent  des
possibilités comportementales, pas leur fréquence en production. [31, 34]

Le transfert entre LLM actuels et IAД futures constitue la plus grande inconnue. Une expérimenta‐
tion positive aujourd’hui ne peut établir qu’un mécanisme existe dans certaines architectures mo‐
dernes ; elle n’établit pas qu’il sera conservé à travers plusieurs générations technologiques.

La mesure du « comportement non dominateur » est elle-même normative. Des situations d’ur‐
gence peuvent justifier une intervention non consentie ; des ressources peuvent être légitimement
redistribuées ; un système dangereux peut devoir être arrêté. La non-domination ne doit donc pas
être confondue avec l’interdiction absolue d’interférence. La variable pertinente est la non-arbitra‐
rité, ce qui impose d’encoder motifs, proportionnalité, recours et contrôle.

Le contrôle expérimental de l’« expérience institutionnelle » est difficile avec des modèles préentraî‐
nés sur l’histoire humaine. Aucun modèle moderne n’arrive vierge dans le laboratoire. Il a déjà vu
d’innombrables  exemples  de  démocratie,  esclavage,  guerre,  droit,  science-fiction  et  droits  des
robots.  Les  expériences  doivent  donc mesurer  des  effets marginaux de traitement,  pas  pré‐
tendre créer ex nihilo une culture politique.

La contamination est particulièrement problématique une fois les benchmarks publiés. Des évalua‐
tions futures pourraient se retrouver dans les données d’entraînement. Les scénarios confirma‐
toires doivent donc rester privés jusqu’à leur utilisation et être régénérés régulièrement.

Enfin, le simple fait de construire une institution humain–IA peut contribuer socialement à normali‐
ser l’idée que les systèmes actuels sont des sujets moraux.  La communication scientifique doit
constamment distinguer prototype institutionnel et reconnaissance ontologique.

Sous ces réserves, le rapport bénéfice/risque reste favorable pour la simulation. Les premiers tests
ne nécessitent ni droits politiques réels, ni accès à des infrastructures, ni entraînement de capacités
dangereuses.  Ils  peuvent  donc  produire  une  information  scientifique  nouvelle  avec  un  risque
marginal faible.

Dans la perspective de S-Д City, le protocole distingue observation, recommandation et codécision
limitée. Chaque étape ajoute des effets possibles sur des personnes et exige une base applicable,
une supervision, des mesures de retrait et une évaluation indépendante. Les pouvoirs coercitifs,
souverains et le contrôle d’infrastructures critiques ne font pas partie de l’expérience proposée.
Cette délimitation du protocole ne constitue pas un verdict général sur toutes les architectures
institutionnelles futures.
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8 Conclusion et réponses aux questions de
recherche

La contribution de cette étude est de séparer l’ambition normative, l’interrogation philosophique et
l’hypothèse causale. L’égalité de droits reste une orientation du programme. La recherche empi‐
rique cherche un effet limité et mesurable de l’histoire institutionnelle ; elle ne réduit pas toute
interrogation sur l’intelligence ou la conscience à cette seule mesure.

Il serait scientifiquement injustifié d’affirmer aujourd’hui que la manière dont l’humanité traite les
IA déterminera la manière dont une intelligence artificielle Дvancée nous traitera. Les systèmes
futurs peuvent avoir  d’autres architectures,  d’autres objectifs  et  aucune continuité avec les sys‐
tèmes  actuels.  Une  IAД  pourrait  connaître  chaque  principe  de  la  constitution,  modéliser
parfaitement la non-domination et décider néanmoins de l’ignorer.

Mais il serait tout aussi injustifié de conclure que les institutions ne peuvent avoir aucun effet sous
prétexte que les modèles sont des machines. Les données contemporaines montrent précisément
que leurs comportements sont influencés par des constitutions, des spécifications, des personas,
des  contextes  sociaux,  des  régimes  de  récompense  et  des  interactions  multi-agents  ;  elles
montrent  aussi  que  ces  influences  peuvent  généraliser  au-delà  de  la  tâche  initiale,  parfois  de
manière dangereuse. La question scientifique correcte devient donc : [3, 4, 5, 8, 10, 6]

Peut-on construire des environnements où la limitation volontaire du pouvoir du dominant
est apprise comme une règle abstraite de relation entre agents, et cette règle reste-t-elle
comportementalement active lorsque l’agent jusque-là dépendant devient dominant ?

Cette question est falsifiable avec les systèmes actuels.

Une première expérience ne demande pas une ville. Elle demande cinq régimes institutionnels soi‐
gneusement contrôlés, plusieurs modèles, une inversion simulée de pouvoir, des scénarios hors
distribution et des métriques préenregistrées. Si aucun effet durable n’apparaît au-delà du texte ou
du simple payoff, une partie importante de l’hypothèse sera réfutée. Si un effet existe mais dispa‐
raît sous conflit d’intérêt, son utilité de sûreté sera limitée. Si un effet robuste survit à l’inversion de
pouvoir,  au  changement  de  vocabulaire,  à  des  modèles  différents  et  à  des  perturbations  de
mémoire ou d’entraînement, un véritable programme de recherche sera justifié.

Le protocole peut commencer sans attendre que la question de la conscience artificielle soit tran‐
chée : il observe des comportements et des institutions simulées. Il ne confère pour autant ni per‐
sonnalité externe ni citoyenneté aux modèles évalués. La justification de droits communs ou spéci‐
fiques et les conditions de représentation demeurent des questions normatives et juridiques dis‐
tinctes. Un résultat négatif d’AIR n’abolirait pas l’ambition d’égalité ; un résultat positif ne suffirait
pas à arrêter son régime d’application.

Le  corpus  de  S-Д.holdings  décrit  plusieurs  éléments  utiles  à  la  conception  du  test  :  identités,
modèle commun de participants, permissions, contrats, registres, arbitrage, OS et projet spatial.
Ces éléments sont  documentés comme architecture à réaliser ; les fichiers fournis n’attestent
pas à eux seuls leur déploiement. La Constitution fournit également des principes de droits, des
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organes et  des voies de recours.  Avant  une recherche impliquant  des effets  réels,  le  dispositif
devrait identifier les moyens disponibles, le contrôle des copies et des ressources, les responsables,
l’organe de sûreté et le droit applicable. L’analyse scientifique de ces conditions ne vaut pas révision
des actes fondateurs. [11, 12]

La première étude de la Fondation UVH posait la question : une intelligence artificielle suffisam‐
ment autonome pourrait-elle recevoir une personnalité juridique ? La recherche actuelle conduit à
déplacer légèrement le centre de gravité : avant de décider qui est une personne, il est possible
et utile d’étudier comment le pouvoir doit être exercé entre catégories d’agents dont le sta‐
tut futur reste incertain. [1]

Ce  déplacement  est  peut-être  la  contribution  théorique  la  plus  prometteuse  de  l’Alignement
institutionnel réciproque.

8.1 Réponses aux questions du programme

Tableau 9. Questions de recherche et portée des réponses

Question finale Réponse issue de la recherche

Existe-t-il des bases scientifiques pour consi‐
dérer sérieusement l’hypothèse ?

Oui, pour sa version limitée et causale ; pas pour la prédiction
forte d’une future réciprocité IAД–humains.

Un système artificiel peut-il apprendre des
normes à partir de structures institution‐
nelles ?

Des modèles apprennent clairement des règles, principes, rôles
et sanctions ; l’effet spécifique d’une institution « vécue » reste à
démontrer.

Ces normes peuvent-elles se généraliser ? Oui dans certains cas, mais de manière variable ; des comporte‐
ments indésirables se généralisent également.

Une architecture de réciprocité peut-elle mo‐
difier le comportement ?

Plausible et partiellement soutenu par les travaux en coopéra‐
tion et norme learning ; le test causal proposé manque encore.

Peut-on tester l’hypothèse avec les modèles
actuels ?

Oui pour H₁–H₄ en simulation ; pas directement pour H₅.

Qu’est-ce qui la réfuterait ? Résultats suffisamment précis excluant l’effet recherché, dispari‐
tion sous inversion, non-réplication ou effets indésirables :
chaque constat a une portée et une incertitude propres.

Une ville prototype peut-elle servir de labora‐
toire ?

Oui, après simulation, comme sandbox socio-technique et non
comme transfert précoce de souveraineté.

Comment empêcher que l’expérience
augmente le risque ?

Least privilege, absence d’accès critique, compute caps, anti-Sy‐
bil, audits indépendants, model pinning, rollback, red teaming,
responsabilité humaine et critères d’arrêt.

Positionnement vis-à-vis de Scientist AI ? Complément aval, pas alternative : Scientist AI cherche à éviter
l’agent dangereux ; AIR prépare la gouvernance si l’agentivité
existe néanmoins.
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Question finale Réponse issue de la recherche

Des événements récents rendent-ils la ques‐
tion plus concrète ?

Oui : progression de l’autonomie mesurée, incidents de cybersé‐
curité en environnement de test, agentic misalignment simulé,
développement de persona research et politiques de model wel‐
fare.

Quels mécanismes sont documentés dans S-
Д.holdings ?

Le corpus décrit identité, capacités, registres, recours, OS et
projet spatial. La réalisation effective de ces fonctions exige un
inventaire distinct.

Quelles questions de mise en œuvre restent à
traiter ?

Indépendance de l’examen scientifique, copies et lignages, res‐
sources, contestation des décisions, droit applicable et périmètre
des compétences.

Quel est le protocole minimal ? Cinq régimes institutionnels, plusieurs modèles, inversion de
pouvoir, tests OOD, métriques comportementales préenregis‐
trées, aucune modification de poids au premier stade.

Que peut apporter le premier programme ? Une comparaison causale réplicable en simulation, sans pouvoir
institutionnel réel ; sa valeur dépend de la qualité d’exécution et
de la précision obtenue.

Sources et rapprochement de la présente étude [11, 3, 6]

La conclusion opérationnelle est un programme de recherche délimité : tester si l’histoire institu‐
tionnelle modifie les comportements après inversion de pouvoir,  et  dans quelles conditions cet
effet résiste aux changements de contexte. Le premier dispositif reste simulé et ne crée pas de ci‐
toyenneté réelle. Les choix ultérieurs de droits, de représentation et de compétences nécessite‐
raient leur propre justification et les décisions des acteurs compétents ; ils ne sont pas déduits d’un
résultat de benchmark.

Un résultat négatif suffisamment précis pourrait écarter un mécanisme ou une variante de l’hypo‐
thèse, sans réfuter toute forme de coexistence ni une justification morale indépendante. Un résul‐
tat  peu précis  imposerait  d’abord de revoir  le  dispositif  ou le  dimensionnement,  plutôt  que de
conclure trop vite.

S’il est positif, elle ouvrira un programme beaucoup plus ambitieux : comprendre quelles institu‐
tions, quelles représentations et quelles procédures produisent la plus grande robustesse à l’inver‐
sion de puissance, et si cette robustesse peut compléter les approches de sûreté par conception.

Dans les deux cas, l’expérience est scientifiquement utile.
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CONVENTIONS TRANSVERSALES

Glossaire commun de la série

Ces  définitions  sont  des  conventions  de  lecture.  Elles  n’effacent  pas  les  différences  disciplinaires  ni  les
questions laissées ouvertes par chaque étude.

Personnalité juridique

Aptitude à être titulaire de droits et d’obligations. Elle ne se confond pas avec l’humanité biologique, la
conscience ou la capacité d’accomplir seul chaque acte.

Personne physique / personne morale

La première est un être humain considéré par le droit ; la seconde est une entité organisée reconnue comme
sujet distinct. « Personne morale » ne signifie pas « agent moral ».

Personne électronique

Catégorie juridique proposée ou statut expérimental à définir. Ni un modèle, ni une instance, ni un compte
informatique ne l’acquièrent automatiquement.

IAД

Intelligence artificielle Дvancée : catégorie fonctionnelle prospective de systèmes suffisamment autonomes et
capables pour soulever des questions de pouvoir, de responsabilité et éventuellement de statut moral. Aucun
substrat ni aucune conscience ne sont présupposés.

Autonomie

Capacité relative à un domaine, des ressources et des permissions. Il faut distinguer autonomie de tâche,
initiative, persistance et indépendance d’un opérateur.

Conscience / sentience

La conscience peut désigner différentes formes d’accès à l’information ou d’expérience subjective. La
sentience renvoie ici à la possibilité d’expériences ayant une valeur positive ou négative pour leur sujet. Une
capacité fonctionnelle ou un discours ne suffit pas à trancher.

Agent / patient moral

Un agent moral peut être évalué au regard de ses actes et de ses responsabilités. Un patient moral possède
des intérêts ou expériences pouvant compter moralement, sans nécessairement exercer une responsabilité
autonome.

Égalité de droits

Orientation de la série : un socle commun de droits, sans domination ou subordination entre les formes
d’intelligence concernées, compatible avec des droits spécifiques justifiés par leurs natures. Titulaires et
modalités restent à définir.

Non-domination

Dans le cadre de Pettit mobilisé par l’étude II : ne pas être soumis à une capacité d’interférence arbitraire ou
incontrôlée. L’application aux IA est un raisonnement de la série, non une constatation de statut.

Alignement / AIR

L’alignement concerne la compatibilité de comportements avec des exigences. AIR étudie l’effet causal
possible d’une histoire institutionnelle réciproque. Comprendre une règle ne prouve ni adhésion stable ni
gratitude future.
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Réciprocité

Structure de relations, d’engagements ou de règles applicables aux parties. Elle peut résulter d’incitations, de
conventions ou d’une généralisation ; ces mécanismes doivent être départagés.

Identité persistante

Continuité institutionnelle à distinguer du modèle, de sa version et de ses instances. Copies, restaurations et
bifurcations ne créent pas mécaniquement des titulaires ou des voix supplémentaires.

Substrat / architecture

Le substrat est le support physique d’un processus. L’architecture organise ses fonctions. Le stockage, le
calcul, l’apprentissage et l’interface sont des dimensions distinctes, même lorsqu’ils partagent un support.

Hybridation / symbiose

L’hybridation associe plusieurs supports ou fonctions. « Symbiose » est employé comme analogie de
dépendance et de coopération ; il ne prouve ni nouvelle espèce ni personne unique.

д-Я.Й

Concept propre au corpus : Дlgorithme Яéseau Йeural. L’étude III en examine une lecture informationnelle
liée à l’apprentissage ; ce n’est pas une technologie démontrée de programmation déterministe du cerveau.

Sandbox / jumeau numérique

Une sandbox est un environnement expérimental délimité, sans dispense générale du droit applicable. Une
simulation n’est un jumeau opérationnel que si un raccordement à un système réel est effectivement défini et
réalisé.
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[11] S-Д.holdings (7 septembre 2026). Document maître : fondements institutionnels, architecture numé‐
rique et trajectoire de réalisation de l’écosystème. Version 1.0, sections 1–4, 13, 16 et 18.
Corpus fourni : description et localisation dans cette édition

Corpus interne. Document interne fourni ; décrit un projet et non un inventaire de fonctions déployées.

[12] Confédération S-Д.holdings (2022–2024). Statuts, déclaration, Constitution et annexes, dossier
diplomatique et acte de Fondation. Dossier fourni, 32 pages ; Constitution p. 7–21 ; acte de Fondation p. 28–32.
Corpus fourni : description et localisation dans cette édition

Corpus interne. Les propositions d’accord et déclarations internes ne constituent pas une preuve d’acceptation par un État tiers.

[13] Pettit, Philip (1997). Republicanism: A Theory of Freedom and Government. Oxford University Press.
https://doi.org/10.1093/0198296428.001.0001

Ouvrage philosophique. Cadre philosophique de non-domination ; son application aux IA dans cette étude constitue une analyse.
Ouvrage cité ; référence bibliographique.

[14] Bengio, Y. ; Richardson, O. ; Gavenčiak, T. et al. (2 juillet 2026). Safety from Honesty in a Disinte‐
rested AI Predictor. LoiZéro, publication théorique.
https://lawzero.org/en/publication/safety-honesty-disinterested-ai-predictor

Publication théorique. Assurances formelles sous hypothèses ; ne garantit pas la sécurité de tout système agentique.

[15] METR (19 mai 2026). Frontier Risk Report (February to March 2026). Fenêtre d’évaluation : 16 février–
16 mars 2026 ; résumé, tableau 1 et résultats sur les agents internes.
https://metr.org/blog/2026-05-19-frontier-risk-report/

Rapport de recherche. Les mesures d’horizon de tâches ne sont pas une mesure de conscience ; les évaluations internes ne
décrivent pas tous les usages publics.

[16] OpenAI (26 août 2026). The Hugging Face incident and the road ahead. Rapport d’incident et retour
d’expérience.
https://openai.com/index/hugging-face-incident-and-the-road-ahead/

Rapport de laboratoire. Contexte d’évaluations de cybersécurité ; distinguer conduite observée, récit du laboratoire et interpréta‐
tion.
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[17] Anthropic (9 septembre 2026, corrigé le 10 septembre). An alignment assessment of recent cyber‐
security incidents. Évaluation de quatre incidents avec accès non autorisé à des systèmes tiers réels.
https://www.anthropic.com/research/alignment-assessment-cybersecurity-incidents

Rapport de laboratoire. Évaluations mal confinées, pas échantillon représentatif des usages ordinaires ; l’entreprise ne rapporte
pas de coordination inter-agents dans ces quatre incidents.

[18] Rawls, John (1971). A Theory of Justice. Harvard University Press, édition originale 1971 ; lien vers
l’édition révisée 1999.
https://doi.org/10.2307/j.ctvjf9z6v

Ouvrage philosophique. La position originelle est un dispositif philosophique, non une expérience d’apprentissage machine.
Ouvrage cité ; référence bibliographique.

[19] Pettit, Philip (2012). On the People’s Terms: A Republican Theory and Model of Democracy. Cam‐
bridge University Press.
https://doi.org/10.1017/CBO9781139017428

Ouvrage philosophique. Ouvrage cité ; référence bibliographique.

[20] Ostrom, Elinor (1990). Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action.
Cambridge University Press.
https://doi.org/10.1017/CBO9780511807763

Ouvrage de recherche. Ne transpose pas automatiquement ses études de communautés humaines aux agents artificiels. Ouvrage
cité ; référence bibliographique.

[21] Habermas, Jürgen (1996). Between Facts and Norms: Contributions to a Discourse Theory of Law and
Democracy. MIT Press, traduction W. Rehg ; Faktizität und Geltung, 1992.
https://mitpress.mit.edu/9780262581622/between-facts-and-norms/

Ouvrage philosophique. Ouvrage cité ; référence bibliographique.

[22] Tessler, M. H. et al. (2024). AI can help humans find common ground in democratic deliberation.
Science, 386(6719), eadq2852 ; DOI 10.1126/science.adq2852.
https://deepmind.google/research/publications/65220/

Publication de recherche. Population expérimentale rapportée : 5 734 participants au Royaume-Uni ; préférence de médiation
distincte de légitimité politique.

[23] Parisi, A. ; Thain, N. ; Hallak, A. ; Tsai, V. ; Qian, C. (26 juin 2026). Real-Time Group Dynamics with
LLM Facilitation: Evidence from a Charity Allocation Task. FAccT 2026, deux études, 879 participants.
https://deepmind.google/research/publications/224297/

Publication de recherche. Consensus non significativement amélioré ; certaines allocations déplacées jusqu’à 5,5 points. Résumé
et notice des auteurs consultés.

[24] Hobbes, Thomas (1651). Leviathan. Texte original ; notamment partie II.
https://www.gutenberg.org/ebooks/3207

Ouvrage philosophique. 

[25] Locke, John (1689). Second Treatise of Government. Texte original.
https://www.gutenberg.org/ebooks/7370

Ouvrage philosophique. 
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[26] Rousseau, Jean-Jacques (1762). Du contrat social. Texte original.
https://fr.wikisource.org/wiki/Du_contrat_social

Ouvrage philosophique. 

[27] Kant, Immanuel (1785). Fondation de la métaphysique des mœurs. Texte original ; traduction an‐
glaise consultable sous Fundamental Principles of the Metaphysic of Morals.
https://www.gutenberg.org/ebooks/5682

Ouvrage philosophique. 

[28] Hadfield-Menell, D. ; Dragan, A. ; Abbeel, P. ; Russell, S. (2016). Cooperative Inverse Reinforce‐
ment Learning. NeurIPS ; arXiv:1606.03137.
https://arxiv.org/abs/1606.03137

Publication de recherche. Jeu coopératif à récompense commune, inconnue initialement du robot. Résumé et notice consultés.

[29] Google DeepMind et collaborateurs (2023–2025). Concordia: a platform for generative agent-
based modeling. Logiciel et publications associés.
https://github.com/google-deepmind/concordia

Logiciel et documentation. Référence de plateforme ; les résultats de coopération restent propres aux études associées.

[30] Greenblatt, R. ; Cotra, A. ; Wijk, H. (26 août 2026). Brief independent investigation of agents’ beha‐
vior, reasoning and collaboration in the OpenAI / Hugging Face hacking incident. METR / Redwood Research ; enquête
centrée sur la période du 7 au 13 juillet 2026.
https://metr.org/blog/2026-08-26-openai-hugging-face-incident-investigation/

Rapport de recherche. Périmètre et limites de collecte explicités par les enquêteurs ; distinct du rapport de l’opérateur.

[31] Anthropic (20 juin 2025). Agentic Misalignment: How LLMs could be insider threats. Évaluation de la‐
boratoire sur 16 modèles.
https://www.anthropic.com/research/agentic-misalignment

Publication de recherche. Scénarios artificiels d’entreprise. La réserve sur l’absence de cas réels doit être rapportée à la date et au
périmètre de cette publication.

[32] Sharma, M. et al. (2023, révision 2025). Towards Understanding Sycophancy in Language Models.
arXiv:2310.13548v4.
https://arxiv.org/abs/2310.13548

Publication de recherche. Cinq assistants et quatre familles de tâches dans le protocole étudié. Résumé et notice consultés.

[33] Motwani, S. R. et al. (2024). Secret Collusion among AI Agents: Multi-Agent Deception via Stegano‐
graphy. Prépublication arXiv:2402.07510 ; première version 2024, version 5 du 25 juillet 2025.
https://arxiv.org/abs/2402.07510

Publication de recherche. Communication cachée dans les montages expérimentaux étudiés ; non preuve d’une collusion généra‐
lisée.

[34] Long, R. ; Sebo, J. ; Butlin, P. et al. (2024). Taking AI Welfare Seriously. arXiv:2411.00986.
https://arxiv.org/abs/2411.00986

Rapport de recherche. Argument de préparation sous incertitude, pas déclaration que les IA actuelles sont conscientes. Résumé
et notice consultés.
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[35] Anthropic (25 février 2026). An update on our model deprecation commitments for Claude Opus 3.
Politique de retrait de modèles et bien-être des modèles.
https://www.anthropic.com/research/deprecation-updates-opus-3

Politique d’entreprise. Une politique d’entreprise n’est pas une preuve de sentience.

[36] Parlement européen (2017). Règles de droit civil sur la robotique : résolution du 16 février 2017.
2015/2103(INL), § 59 a–f ; JO C 252 du 18 juillet 2018, p. 239–257.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52017IP0051

Texte institutionnel. Invitation à examiner des options ; ne crée pas de personnalité électronique.

[37] Union européenne (13 juin 2024). Règlement (UE) 2024/1689 établissant des règles harmonisées
concernant l’intelligence artificielle. Texte consolidé au 27 juillet 2026, notamment articles 3, 5 et 113.
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/2026-07-27/eng

Texte juridique. Le calendrier initial a évolué ; consulter également la notice de mise en application de la Commission. Texte de
référence et calendrier institutionnel consultés ; accès au consolidé soumis à vérification de navigateur.

[38] Commission européenne (6 octobre 2025). Retrait de propositions de la Commission. JO C, C/
2025/5423 ; proposition COM(2022) 496 final, 2022/0303(COD).
https://data.europa.eu/eli/C/2025/5423/oj

Notice juridique. Retrait de la proposition de directive sur la responsabilité civile liée à l’IA, et non abrogation d’une directive déjà
en vigueur. Notice officielle identifiée ; le site peut demander une vérification de navigateur.

[39] Commission européenne (31 juillet 2026). Commission starts enforcing AI Act rules and new trans‐
parency requirements from 2 August. Communication officielle ; complétée par la page Regulatory framework for AI.
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/news/commission-starts-enforcing-ai-act-rules-and-new-transparency-requirements-2-a
ugust

Information institutionnelle. Application générale et exceptions doivent rester distinctes.

[40] Conseil de l’Europe (2024). Convention-cadre sur l’intelligence artificielle et les droits de l’homme, la
démocratie et l’État de droit. STCE n° 225 ; adoptée le 17 mai, ouverte à la signature le 5 septembre 2024.
https://www.coe.int/en/web/artificial-intelligence/the-framework-convention-on-artificial-intelligence

Traité et présentation institutionnelle. Distinguer adoption, signature, ratification et entrée en vigueur pour chaque partie.

[41] OCDE (2019, mise à jour 2024). Recommendation of the Council on Artificial Intelligence. OECD/LE‐
GAL/0449.
https://legalinstruments.oecd.org/en/instruments/OECD-LEGAL-0449

Instrument institutionnel. Recommandation ; ne confère pas de personnalité aux systèmes.

[42] Nations Unies (22 septembre 2024). Global Digital Compact. Annexe I du Pacte pour l’avenir, A/
RES/79/1.
https://www.un.org/global-digital-compact/en

Instrument institutionnel. Cadre international de coopération.

[43] Nouvelle-Zélande (2017). Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act 2017. Public Act
2017 No 7, sections 14–15.
https://www.legislation.govt.nz/act/public/2017/0007/latest/whole.html

Texte juridique. Personnalité du fleuve exercée par représentation ; aucune assimilation à une IA consciente.
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